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Treizième séance – Lundi 22 septembre 2008, à 17 h

Présidence de M. Thierry Piguet, président

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: MM. Grégory Baud, Patrick Baud-Lavigne, Chris-
tophe Buemi, Mme Maria Casares, MM. Alexandre Chevalier, Sylvain Clavel, 
Jean-Marc Froidevaux, Adrien Genecand, Mmes Laetitia Guinand, Nelly Hartlieb, 
Claudia Heberlein Simonett, Charlotte Meierhofer, Annina Pfund et M. Eric Ros-
siaud.

Assistent à la séance: M. Manuel Tornare, maire, M. Rémy Pagani, vice-
président, M. Patrice Mugny, Mme Sandrine Salerno et M. Pierre Maudet, 
conseillers administratifs. 

CONVOCATION

Par lettre du 4 septembre 2008, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle du Grand Conseil pour mardi 16 septembre, mercredi 17 septembre et 
lundi 22 septembre 2008, à 17 h et 20 h 30.

M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E
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Questions orales

1. Communications du Conseil administratif.

Néant.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Pour faire suite à la décision du bureau du Grand Conseil 
de mettre la salle du Grand Conseil à la disposition de la Constituante pour sa 
constitution, ainsi que la secrétaire générale, en l’occurrence Mme la sautière du 
Grand Conseil, pour répondre à certains besoins qu’aurait cette jeune institution, 
le bureau du Conseil municipal exprime également le souhait de mettre tout en 
œuvre, pour autant que la demande soit faite, afi n que les 80 représentantes et 
représentants élus puissent travailler dans les meilleurs délais et les meilleures 
conditions possibles. Le bureau du Conseil municipal met ses compétences à 
la disposition du bureau de la Constituante et demande au Conseil administratif 
de bien vouloir répondre au mieux aux besoins exprimés, le temps que celle-ci 
puisse fonctionner par elle-même.

3. Questions orales.

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Je réponds à la ques-
tion posée par Mme Wenger, qui s’inquiétait des placements de la Ville dans cette 
période on ne peut plus troublée. Pour la rassurer, je peux lui dire que, pour une 
partie importante, les actions de la Ville sont auprès de la Banque cantonale de 
Genève (BCGe). Les affaires étant mauvaises, les titres de la Ville encaissent une 
moins-value estimée, pour 2008, à 3 millions de francs, étant précisé que l’année 
passée, aux comptes 2006, nous avons enregistré une plus-value de près de 6 mil-
lions de francs. Voilà pour ce qui est des actifs au bilan. 

La deuxième partie de la réponse a trait à la fortune mobilière de la Ville de 
Genève. Celle-ci est placée, à l’instar de ce que font les autres caisses de pension, 
et, là, les résultats ne seront pas bons, puisque aujourd’hui les caisses de pension, 
à fi n septembre, enregistrent toutes une moins-value, mais nous attendrons la fi n 
de l’année pour la chiffrer. 
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Tout cela pour dire que, heureusement, l’écrasante partie de nos actions aux 
actifs sont à la BCGe. Nous enregistrons certes une moins-value de 3 millions, 
mais nous pouvons dire que les dégâts sont contenus par rapport à ce qui se pas-
serait si nous avions un portefeuille beaucoup plus diversifi é auprès d’autres ban-
ques. J’espère avoir répondu ainsi à satisfaction.

4. Proposition du Conseil administratif du 17 septembre 2008 
en vue de l’approbation des comptes 2007 de la Fondation de 
la Ville de Genève pour le logement social (PR-651).

Exposé des motifs

Par cette proposition, le Conseil administratif vous prie de bien vouloir 
approuver les comptes de la Fondation de la Ville de Genève pour le logement 
social arrêtés au 31 décembre 2007.

A l’appui de cette demande, le Conseil administratif soumet à votre apprécia-
tion les éléments d’information suivants: 

–  Rapport d’activité 2007 
–  Rapport de l’organe de contrôle pour l’exercice 2007
–  Bilan au 31 décembre 2007 
–  Compte de pertes et profi ts
–  Annexe aux comptes 2007

Conformément à l’article 7 des statuts de la Fondation de la Ville de Genève 
pour le logement social, nous vous invitons à approuver les comptes 2007, en 
votant le projet d’arrêté suivant:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa i), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

vu l’article 7 des statuts de la Fondation de la Ville de Genève pour le loge-
ment social;

sur proposition du Conseil administratif,
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arrête:

Article unique. – Le Conseil municipal approuve le rapport annuel d’activité 
2007, le compte de pertes et profi ts et le bilan au 31 décembre 2007, l’annexe aux 
comptes 2007 et le rapport de l’organe de contrôle du 26 mai 2008 de la Fonda-
tion de la Ville de Genève pour le logement social.

Annexes:

–  Rapport d’activité 2007
–  Rapport de l’organe de contrôle pour l’exercice 2007
–  Bilan au 31 décembre 2007 
–  Compte de pertes et profi ts
–  Annexe aux comptes 2007
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La parole n’étant pas demandée en préconsultation, la prise en considération de la proposition et son ren-
voi à la commission des fi nances sont mis aux voix; ils sont acceptés sans opposition (1 abstention).

5. Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner 
le rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des 
comptes 2007 (PR-605 A)1.

1 «Mémorial 165e année»: Rapport de gestion, 5018.
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Compte-rendu des auditions
Le lecteur trouvera ci-dessous le compte-rendu des auditions menées par la commission des 
finances. L’organisation des auditions, et donc la présentation figurant dans ce rapport, a été 
compliquée par le fait que le Conseil administratif a décidé de présenter les comptes 2007 selon la 
structure administrative de la législature qui s’est achevée au 1er juin 2007. Ce choix a d’ailleurs 
été vivement regretté par plusieurs conseillers municipaux. 

Audition du Contrôle financier 
Le 30 avril et le 6 mai 2008, la commission des finances a auditionné MM. André LEVRIER, 
directeur du Contrôle financier et Fabrice RAEMY, sous-directeur au sujet du Rapport d'activité du 
Contrôle financier relatif à la période du 1er avril 2007 au 31 mars 2008. 

M. LEVRIER rappelle que, selon l’article premier du règlement du Contrôle financier, celui-ci ne 
dépend qu’administrativement du Conseil administratif. Cela signifie qu’il ne peut pas être limité, ni 
dirigé dans l’exercice des missions qui lui sont attribuées par la loi, les directives ou son propre 
règlement. De même, le Contrôle financier rédige en toute indépendance et souveraineté les 
commentaires, remarques, recommandations et conclusions figurant dans ses rapports. Le service 
dispose de 12 postes pour effectuer ses deux missions, l’audit interne et la révision externe. 

Lors de ces auditions, la commission des finances a procédé à un examen complet page par page 
de ce rapport d’activité sur porte sur les services suivants : 

- Service des assurances 
- Bibliothèques et discothèques municipales 
- Service de la comptabilité générale et du budget 
- Direction des systèmes d’information 
- Taxe professionnelle communale 
- Service des pompes funèbres 
- Service de l’urbanisme 
- Service du génie civil 
- Service de l’énergie 
- Caisse municipale 
- Service de l’administration centrale 
- Musée d’art et d’histoire et ses filiales 

Comme le président de la commission l’a rappelé, ce rapport a un caractère éminemment 
confidentiel, ce qui ne permet pas d’en faire un compte-rendu plus détaillé. 
Toutefois, suite à la question d’un commissaire, M. LEVRIER relève que les remarques du 
Contrôle financier ne nécessite pas de correction des comptes 2007 publiés. 

Le 1er juillet 2008, la commission des finances a, à nouveau, auditionné MM. André LEVRIER, 
directeur du Contrôle financier et Fabrice RAEMY, sous-directeur, cette fois au sujet du Rapport 
de l’organe de révision relatif aux comptes annuels de la Ville arrêtés au 31 décembre 2007. Ce 
rapport se trouve en annexe I du présent rapport. 

M. LEVRIER présente son rapport. Celui-ci indique l’objet de la révision, quelles sont les 
compétences respective du Contrôle financier et du Conseil administratif et décrit ses méthodes 
de travail. En conclusion, selon l’appréciation du Contrôle financier, la comptabilité et les comptes 
annuels sont conformes à la loi et aux principes de gestion financière et de la comptabilité, définis 
dans le manuel de comptabilité publique ainsi qu’aux principes formels de régularité de la gestion 
administrative avec deux réserves portant sur : 

- l’estimation de la valeur comptable nette du reliquat centimes additionnels de CHF 251 
millions que le Contrôle financier ne peut certifier, faute d’avoir accès aux données de 
l’administration fiscale cantonale 
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- l’évaluation des actions nominatives de la Banque Cantonale de Genève figurant à l’actif 
du bilan à leur valeur d’acquisition alors que le Contrôle financier préférerait une valeur 
basée sur les fonds propres de la banque ce qui engendre une surévaluation de 
CHF 14 millions. 

Malgré ces réserves, le Contrôle financier recommande au Conseil municipal d’approuver les 
comptes annuels 2007 de la Ville de Genève. 

Un commissaire relève qu’une évaluation trop prudente de la provision sur le reliquat de centimes 
additionnels peut fausser les comptes. Quelles démarches le Contrôle financier entend-il 
entreprendre pour s’assurer que cette provision n’est pas significativement surévaluée par rapport 
au risque réel ? Le commissaire suggère aussi la possibilité pour le Contrôle financier de 
s’adresser à l’Inspection cantonale des finances qui elle a accès à toutes les données de l’Etat 
pour avoir son opinion. 

M. LEVRIER indique que les 30 % résultent d'une évaluation prudente qui avait été faite, sauf 
erreur, en 1998. Il est toujours resté sur cette évaluation prudente. Ses services considèrent que 
cette provision est suffisante. En revanche, s'ils avaient un doute quant à l'insuffisance de cette 
provision, ils feraient du forcing pour voir les dossiers. 

Le commissaire relève que cela est bien d'être prudent, mais qui si on est trop prudent, cela peut 
aussi fausser les comptes. 

Dans une réponse écrite transmise plus tard, M. LEVRIER indique que dans la séance du 20 juin 
2008 du centre de compétence des communes, M. KREBS, adjoint de direction à la direction des 
finances de la Ville, a informé M. HODEL, directeur de l’administration fiscale cantonale (AFC), 
que le Contrôle financier souhaitait prendre connaissance des méthodes de travail de l’AFC. Sur 
cette base, le Contrôle financier établit actuellement un document précisant de manière détaillée 
les informations qu’il souhaite obtenir afin que l’AFC puisse les récolter et structurer leur 
présentation. De cette manière, le Contrôle financier pourra évaluer d’une manière plus précise le 
montant de la provision qui figurera dans les comptes de l’exercice 2008. 

Un commissaire demande si le Conseil administratif reçoit le même rapport, ou reçoit-il un rapport 
plus détaillé qui traiterait de la vérification de la qualité du système de contrôle interne ? 

M. LEVRIER répond que le Conseil administratif a reçu un rapport qui s'appelle un rapport 
d'évaluation dans lequel sont répertoriées toutes les informations que la commission n'a pas 
encore reçu. Ce sont des informations qui ne nuisent pas à la lisibilité des comptes. En revanche, 
en ce qui concerne le système de contrôle interne, c'est dans le cadre de l'audit interne que ses 
services ont fait cela. En réponse à la question du même commissaire, M. LEVRIER certifie la 
qualité du système du contrôle interne des comptes qui ont conduit à l'établissement des comptes. 

Le commissaire demande si la commission des finances va recevoir un rapport plus détaillé sur les 
comptes. 

M. LEVRIER indique que cela n'est pas de son ressort de donner un rapport plus détaillé. Il 
demandera au Conseil administratif de transmettre ledit rapport à la CF. Ce rapport sortira fin août. 

Un commissaire s’intéresse à la manière dont est présenté dans les comptes de la Ville la relation 
entre cette dernière, l’hôtel Métropole et le Restaurant du parc des Eaux-Vives (propriétés de la 
Ville) et la société d’exploitation Swissôtel. Il constate que la Ville doit à Swissôtel 
CHF 3,514 millions. Est-ce bien la Ville qui est débitrice car le Parc des Eaux-Vives n’a pas la 
personnalité juridique, de même que l’Hôtel Métropole ? 

M. LEVRIER indique que c'est un prêt de l’Hôtel Métropole affecté au parc des Eaux-Vives d'un 
pour acquérir des installations, de l'équipement informatique et d'autres matériels. Dans une 
réponse écrite transmise plus tard, M. LEVRIER indique que le montant de CHF 3,514 millions 
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figurant dans le passif du bilan présenté dans le rapport de gestion du CA constitue une dette du 
Restaurant du parc des Eaux-Vives à l’Hôtel Métropole. Ce même montant est compris dans la 
ligne « débiteurs, dépôts de garantie » figurant à l’actif du bilan de l’Hôtel Métropole. Il s’agit d’un 
montant prêté par une entité Ville de Genève (Hôtel Métropole) à une autre entité Ville de Genève 
(Restaurant du parc des Eaux-Vives). En conséquence, la société Swissôtel n’intervient pas 
comme créancier dans cette opération. 

Un commissaire se renseigne sur les dettes découlant de contrats de leasing non portées au bilan 
figurant dans les annexes aux comptes. Il se demande s’il s’agit de vrai leasing et non pas d’un 
moyen de financer des actifs de la ville sans passé devant le Conseil municipal. 

M. LEVRIER remarque que l’objet de ce leasing, soit des sanitaires autonettoyants,  
n'appartiennent pas à la ville de Genève. Dès lors, il ne s’agit pas d’investissement devant être 
activés au bilan. 

Un commissaire se réfère aux postes 115 (autres débiteurs), 116 (avoirs à terme fixe) et 125 
(marchandises en stock) et demande les raisons de ces fluctuations pour ces trois postes. 
M. LEVRIER indique que les "avoirs à terme fixe" résultent de placements qui ont été faits de la 
trésorerie. C'est toujours ce qu'on dit de prévisions de placements. Il faut dire que la dette n'est 
pas remboursable de suite : il y a des contrats qui ont été faits pour une certaine durée. La 
trésorerie a été placée en partie dans le point 116. 

S'agissant du poste "autres débiteurs", cela résulte du délai de paiement et du nombre de 
facturations qui ont été faites en fin d'année et du délai de paiement. Il indique que les gens paient 
de moins en moins et que la ville fait énormément de petites factures. La majeure de ces petites 
factures émanent de la GIM et du SIS. A la ville, toutes les factures font l'objet de trois rappels (1er 
rappel après 30 jours, 2e rappel après 15 jours, 3e rappel après 10 jours), puis la procédure 
d'exécution forcée s'enclenche. Cela fonctionne très bien avec les débiteurs traités avec le SAP, 
mais cela fonctionne moins bien avec les débiteurs de la GIM, parce qu'il s'agit de locataires, et les 
moyens d'action sont beaucoup plus difficiles qu'une créance normale. Il existe aussi une 
multitude de petites factures auprès du SIS que les gens rechignent à payer. En ce qui concerne 
le point "marchandises en stock", M. LEVRIER précise qu'il y a de la marchandise pour la voirie, 
du matériel de fête, les uniformes pour la voirie, les produits d'entretien, le stock pour les pompes 
funèbres, pour le SIS. Ces stocks sont propriété de la ville et ont une valeur. 

Sur question du même commissaire, s'agissant de la diminution des terrains non bâtis, 
M. LEVRIER explique que ce qui peut se passer lorsqu'il y en a moins c'est que la ville ne s'en ait 
pas dessaisis mais c'est qu'ils ont été construits; de ce fait ils passent dans les terrains bâtis. 
S'agissant des terrains bâtis, M. LEVRIER explique que lorsqu'un immeuble est totalement amorti, 
on le sort des amortissements et on le sort des terrains bâtis. 

En réponse à une question sur les fonds spéciaux, M. LEVRIER indique qu'une seule petite 
question se pose, à savoir la transformation du cash qui avait été donné en titre pour un meilleur 
rendement. La question du contrôle financier qui se pose est : lorsque le donateur dit qu'il donne 
du cash et le rendement de ce cash (ces espèces) qui servent à financer des projets culturels par 
exemple, est-il correct de le transformer en action, par exemple, qui sont susceptibles de perdre 
de la valeur ? 

Un commissaire trouve cela un peu absurde de transformer du cash en titre. 

M. LEVRIER remarque que cela n'est pas forcément absurde si l'on veut maximiser les chances 
de profit. On prend un risque avec le capital lui-même et c'est cela qui le gêne. 

Un commissaire relève qu’il y a une augmentation significative des amortissements entre 2006 et 
2007.
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Dans une réponse écrite transmise plus tard, M. LEVRIER indique que l’augmentation de la ligne 
« amortissement » résulte principalement de l’amortissement intégral, sur l’exercice 2007, de 45 
crédits d’études non suivis de réalisation votés entre 1989 et 2002. 

Un commissaire se réfère au paragraphe indiquant que les rapports de crédits sont en dérogation 
avec le principe de spécialités temporelles et avec l'accord de l'Etat, l'approbation des comptes par 
le Conseil municipal entérine cette manière de procéder. Il demande s'il incombe au Conseil 
municipal de maintenir cette pratique illégale.

M. LEVRIER indique que cette pratique a tout un sens selon lui. Il serait beaucoup plus virulent si 
cette pratique n'avait pas un fond relativement logique. Il prend à titre d'exemple que chaque 
année le Musée d'art et d'histoire prévoit de s'équiper : il ne peut pas connaître à l'avance les 
œuvres qui sont intéressantes pour l'équipement du musée. Par contre il peut y avoir une œuvre à 
un moment donné très intéressante mais qui vaut un prix assez élevé. Cette provision sert au 
musée à acquérir des œuvres sans délibération. Il s'agit d'une seule exception à cette règle sinon 
il faudrait chaque fois demander un budget supplémentaire lorsqu'une acquisition en œuvre 
semble opportune. Cela deviendrait problématique si par exemple 1 million était budgété pour le 
Musée d'art et d'histoire et qu'une œuvre en cours d'année pourrait être acquise pour un prix de 4 
millions. Il faudrait alors se demander une rallonge de budget pour acheter cette œuvre et cela 
serait problématique. Cette œuvre pourrait être disponible un jour, et l'autre jour ne le pourrait plus. 
On admet ainsi le cumul de plusieurs années de manière à pouvoir acheter des œuvres plus 
importantes. M. LEVRIER remarque que cela est peut-être une entorse aux pratiques comptables 
au niveau de l'acquisition, mais c'est fait de manière très limitée. 
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Audition du département Autorités 
La commission des finances a reçu le 28 mai 2008, M. Patrice Mugny, Maire de la Ville de 
Genève, accompagné de ses collaborateurs, pour le département Autorités. 

Un commissaire a une question concernant l’objectif 3000, relatif à la poursuite de la mise en 
place du service juridique (III-7). Il dit que dans la mesure où c’est un objectif qui revient 
systématiquement et qui n’est jamais atteint, il se demande si c’est vraiment un objectif actuel. Est-
ce le principe de la décentralisation des compétences qui veut ça. 

M. MORET, directeur général de l’administration, répond que c’était encore un objectif en 2007. 
Celui-ci a été atteint, puisque maintenant le service juridique a été mis en place et qu’il a atteint sa 
vitesse de croisière. 

Le commissaire demande si c’est un service centralisé qui s’occupe de toutes les fonctions. 

M. MORET explique que c’est un service qui donne un appui juridique à toutes les affaires 
juridiques qui touchent de près ou de loin le Conseil administratif. Evidemment, il ne pourra jamais 
remplacer l’activité de certains juristes très spécialisés qu’on peut trouver dans les départements. 
C’est un service juridique central qui traite les affaires et plus particulièrement, celles qui sont 
délicates.

Une commissaire a une question relative aux cartes CFF. Elle dit que l’année passée ils avaient 
demandé spécifiquement, qu’au moins dans le budget il soit précisé «achat carte CFF», «vente 
carte CFF». Ce n’est toujours pas le cas et son groupe le regrettent, car on ne connaît pas 
exactement la ligne. Elle dit que de mémoire, il s’agit de la ligne 313 achat et fournitures d’autres 
marchandises.

M. MORET répond que c’est bien cela. Il ajoute que pour les ventes il y a maintenant une ligne 
spéciale qui a été faite. C’est la 435. 

La commissaire réitère donc sa demande, que dans le budget et les comptes à six positions que 
ce soit précisé, même entre parenthèse, CFF etc. De sorte qu’on voit immédiatement les rentrées 
et les sorties. 

M. MORET répond qu’ils transmettront la demande pour changer le libellé de ces comptes. 

Un commissaire s’interroge sur le fait que le montant accordé à l’administration pour acheter des 
cartes n’est pas entièrement dépensé alors que la demande existe.

M. MORET dit qu’une réponse écrite sera apportée. (Elle figure en annexe III du présent rapport). 

Un commissaire relève que sur une ligne 318, on constate que les frais de réception ont explosés. 
De 440'000 frs, au budget, ils sont passés à 730'000 frs. Il demande ce qu’il y a eu de si 
extraordinaire en 2007. 

M. MORET répond que ce qu’il s’était passé c’est que le Conseil municipal avait coupé dans cette 
rubrique lors du budget. Ce sont des réceptions qui sont décidées par le Conseil administratif dans 
le cadre de sa politique générale et cette coupe a provoqué indirectement ce dépassement 
budgétaire massif. 

Un commissaire a une question générale sur les relations de la Ville avec le Canton dans le cadre 
de la Genève internationale. Comment cela se passe avec le Canton lorsqu’il y a un évènement 
majeur. Est-ce qu’il y a une collaboration, un partage des taches? Est-ce qu’il y a concurrence ou 
complémentarité?
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M. MORET considère qu’il y a plutôt complémentarité. Lorsqu’il y a de grands évènements, la 
Confédération sollicite aussi bien la Ville que le Canton. Ils ont régulièrement des demandes de la 
Confédération qui sollicite la Ville dans l’organisation d’évènements liés à la GE internationale. Ils 
travaillent en étroite collaboration avec le Service protocole de l’Etat, le département des 
institutions qui est chargé des affaires internationales à l’Etat et M. HENSLER, chancelier d’Etat. Il 
dit qu’ils se concertent dans le cadre de ces évènements. 

Un commissaire a une question concernant la CAP. Il est d’avis que les comptes de la CAP ont 
une certaine influence sur les comptes de la Ville. On a appris récemment qu’il y a un projet de loi 
au niveau de la Confédération visant à interdire aux institutions de droit public d’être financées 
selon le principe de la répartition mixte. Ce qui veut dire que les caisses qui ne sont pas couvertes 
à 100% devront l’être dans un certain délai. Si ce projet passe, cela veut dire que la Ville et les 
communes devront recapitaliser la CAP pour qu’elle soit couverte à 100%. Il demande s’il y a une 
réflexion au sein du CA sur ce sujet. 

M. MUGNY dit qu’on sait tous aujourd’hui que les caisses de pensions, quelles soient privées ou 
publiques, sont confrontées à un problème majeur. D’une part la rentabilité n’est pas celle prévue 
dans la loi et on y arrive difficilement même s’il y a des bonnes années. D’autre part, on arrive plus 
à être dans le coup puisque chaque année on baisse d’un quart. La CAP est couverte à un peu 
près 100%, mais on est dans tout de même dans une difficulté. Car si on regarde l’avenir, on 
devra de toute façon procéder à des négociations extrêmement difficiles. Il faudra soit une 
augmentation du nombre d’années de cotisation et donc une augmentation de l’âge de la retraite. 
Soit, un prélèvement plus important sur les salaires ou encore une baisse des rentes. Il dit que sur 
le projet de loi, il s’agit d’une recapitalisation sur quarante ans. Cela leur ferait 10 millions par 
année. Il dit qu’il n’est pas trop inquiet pour cela. Il l’est beaucoup plus en revanche pour les 
négociations avec le personnel sur la manière dont on va assurer l’intendance pour les années à 
venir.
M. MORET ajoute que ce projet de loi prévoit une recapitalisation à 100%, mais ça devrait être à 
120%. Parce qu’il faut pouvoir assurer les fluctuations. Ils ont fait des projections. Si on ne fait rien, 
même si on a un taux de couverture de 100%, la caisse se retrouverait, dans plus ou moins vingt-
cinq ans, avec une couverture de 60%. Donc de toute manière il faut faire quelque chose. Comme 
l’a dit M. MUGNY, ce quelque chose c’est de changer un ou plusieurs paramètres qui ont été 
évoqués (l’âge de la retraite, le taux de conversion, etc.). 

Le commissaire demande si dans le projet de budget 2009 il y aura déjà les premières mesures 
qui seront prises pour la constitution d’une provision pour recapitalisation. 

M. MUGNY dit que la première des choses c’est qu’en l’état, la loi ne devrait pas passer. Mais de 
toute façon, ils se donnaient, au minimum dix-huit mois de travail avant de prendre des mesures. 
Provisionner c’est, selon lui, déjà penser que cela va se dérouler d’une certaine manière. Comme 
M.MAURET l’a dit, la caisse est actuellement à 100% et contrairement à ce que les gens peuvent 
penser, ce n’est pas suffisant. Si on démarre dans deux ans, on ne sera pas du tout en danger. En 
revanche, si on démarre dans cinq ans, on aura été négligeant. Il pense qu’il faudrait commencer 
pour le budget 2011, avec des mesures sérieuses sur les montants qu’ils commenceront à 
provisionner et sur et les modifications d’une manière ou d’une autre de la masse salariale. 

Un commissaire demande s’ils sensibilisent le personnel à cette situation. Ce qui fait l’attractivité 
du statut de fonctionnaire ce sont les retraites qui peuvent être versées. Il y a également le fait qu’il 
n’y aura plus de possibilité de retraite avant cinquante-huit ans sauf certaines exceptions. 
Cependant, aucun collaborateur de la Ville ne peut s’en prévaloir puisqu’il n’y a aucun pilote 
d’aéronef ou de conducteur de locomotive (par exemple). Il dit que dans le cadre de leurs 
négociations, il est important qu’ils sensibilisent les gens pour qu’ils intériorisent cette situation. 

M. MUGNY dit que ce qui est sûr c’est que qu’ils en ont fait part au court de leurs débats. Ils ont 
même demandé quelles mesures allaient être prises. Il dit qu’aujourd’hui il y a des gens qui, après 
avoir cotisé trente-cinq ans, peuvent toucher leur retraite et continuer à travailler. Il pense qu’à un 
moment donné il faut également savoir laisser sa place. Il faut comprendre à quoi sert la retraite à 
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parti de quel moment elle est versée, etc. Il dit que ce qu’ils souhaitent, c’est garder de bonnes 
retraites. Mais il pense que de toute façon, il faudra se poser la question de la prolongation de la 
durée des cotisations. Est-ce qu’elle démarre plutôt, est-ce qu’elle devra être plus longue? 
Actuellement, c’est soixante-deux ans pour tout le monde (sauf ceux qui ne le souhaite pas) avec 
la possibilité de partir à soixante voir cinquante-huit ans en préretraite. Il pense qu’il vaut mieux 
préserver de bonnes retraites quitte à ce qu’il n’y ait plus d’avantage à partir plus tôt (sauf pour des 
profession particulières ou difficiles).il dit que ce qui est sûr c’est que tout cela se fera avec le 
personnel des organisations syndicales et le débat aura lieu incessamment. 

M. MORET voudrait rassurer la Commission des finances. Ils ont organisé des séances 
d’information pour le personnel. Les informations ont été données par entre autre M. Jacques-
André Schneider, expert dans ce domaine. Il dit que lui-même a récemment participé à une 
réunion avec le personnel au court de laquelle, ils ont réexpliqué toute cette problématique. On ne 
peut pas avancer dans ce projet sans une discussion avec l’ensemble du personnel de la Ville. 
C’est un sujet délicat pour lequel on a besoin que le maximum de gens y adhère. Le personnel est 
conscient des difficultés. Il pense que celui-ci a une bonne idée de la problématique. 

Un commissaire dit que s’il a bien compris, ils veulent injecter 10 millions à partir de l’année 2011 
pour progressivement recapitaliser la CAP. 

M. MUGNY répond qu’il ne s’agit pas de la recapitaliser. Elle est actuellement capitalisée tout à fait 
correctement par rapport à la loi. La loi est en train de changer. Il dit que dans ce cas il ne s’agit 
pas de recapitalisation mais d’une capitalisation complémentaire. Il explique que les collectivités 
publiques ont toujours une partie de capitalisation et partie de redistribution dans les caisses de 
retraite actuelles. Ce que Berne souhaite à travers cette loi c’est que la partie capitalisation soit 
plus importante ou complète (comme les SIG). 

Le commissaire demande de combien sera cette capitalisation complémentaire. 
M. MUGNY il dit que lorsqu’ils ont compté les 10 millions, ils sont partis du projet fédéral actuel, de 
leur situation actuelle et de ce qu’ils connaissent sur la durée du rendement des bourses, des 
actions, etc. Si la loi fédérale est modifiée, ce sera peut-être un peu plus ou un peu moins. Il 
faudra attendre de voir ce qui sera voté. Il dit que ce n’est pas une situation dramatique. C’est 
quelque chose que la Ville peut très bien gérer. 

Le commissaire demande pourquoi ce choix de l’année 2011. Pourquoi pas avant? 

M. MUGNY répond que c’est lui qui a donné cette date. Il ne s’agit pas d’une décision du Conseil 
administratif. Il dit qu’ils ne l’ont pas mis dans le budget 2009. Ils vont finir de négocier les statuts 
pour cet automne et qu’on peut raisonnablement imaginer qu’il faudra une année ou une année et 
demie de débats avec le personnel pour trouver une solution par rapport à la CAP. C’est une date 
qu’il a estimée cela peut être plus tard ou plutôt. 

Un commissaire a une question concernant le dépassement à la rubrique 318. L’explication parlait 
de mandats juridiques externes attribués par le CA. Il demande ce qu’il y a eu de particulier en 
2007.

Devant la réponse incomplète fournie par M. MORET, une commissaire demande une réponse 
écrite détaillée. Celle-ci n’a pas été transmise à la commission à ce jour. 
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Audition du département des finances et du logement 
La commission des finances a reçu le 13 mai 2008, Mme Sandrine SALERNO, conseillère 
administrative chargée du département des finances et du logement, accompagnée de ses 
collaborateurs.

Mme SALERNO commence par une brève introduction. L’année 2007 est particulière puisque le 
nouveau Conseil administratif est entré en fonction le 1er juin et qu’une partie du travail du Conseil, 
dans son ensemble, et pour chaque magistrat, a été de repenser les organigrammes et les modes 
de fonctionnement. Des services et des unités sont passés d’un département à l’autre. En 
conséquence, les différents magistrats ont dû repenser le fonctionnement de leur département 
pour lui redonner une certaine cohérence. 

En 2007, le département des finances et du logement a axé son action sur l’arrivée de l’unité 
Agenda 21, sur la réforme du service des achats (aujourd’hui Centrale municipale d’achats et 
d’impression). En outre, avec l’arrivée de la nouvelle directrice des RH, un gros travail a 
commencé sur le nouveau statut pour la fonction publique communale qui a commencé à être 
négocié depuis le 1er janvier 2008 à travers des réunions avec les associations représentatives du 
personnel, la Commission du personnel et l’association des cadres de l’administration municipale. 
C’est un travail que le Conseil administratif aurait souhaité voir se dérouler dans un laps de temps 
de six mois. Malheureusement, il prend du retard vu la lourdeur des négociations et le temps qui 
est pris notamment pour revoir la grille salariale, le système des indemnités, etc. Elle rappelle que 
la préparation de ce travail avait été faite par M. TORNARE pendant deux ans, à travers un groupe 
de consultation qui préparait les nouveaux statuts. Les dix premiers articles avaient été négociés 
par le CA précédent. Le statut compte nonante articles. Il reste donc encore beaucoup de travail. 
Elle dit qu’ils avancent dans un bon rythme, mais ils auraient souhaité que cela aille plus vite. Ils 
espèrent pouvoir venir en automne avec un travail achevé sur lequel le Conseil municipal sera 
amené à se prononcer. Avec l’arrivée de la nouvelle DRH, le Conseil administratif va mettre en 
place une politique des RH beaucoup plus moderne, active et aussi plus à l’écoute des directions 
et des services.

S’agissant de l’unité Agenda 21, elle dit que sur les six derniers mois de l’année 2007, l’activité du 
département a principalement été un travail de redéfinition, de réorientation des objectifs et des 
stratégies et aussi de reconstitution d’une équipe. 

Une commissaire interroge la magistrate sur l’objectif relatif à l’intensification des contacts avec 
l’administration fiscale cantonale. Son parti partage ce soumis d’améliorer les relations avec l’Etat. 

Mme SALERNO dit que c’est compliqué de répondre de manière générale, parce que les 
divergences entre la Ville et le Canton portent sur certains sujets et pas sur d’autres. Elle relève 
que les relations entre son département et le département cantonal des finances ou avec le 
département du territoire sont excellentes. Toutefois, en raison du secret fiscal, la Ville ne peut pas 
obtenir toutes les données qu’elle souhaiterais. Mais elle ajoute que ce n'est pas le dossier 
prioritaire du DF.

M. KREBS, adjoint de direction au département des finances, ajoute que de manière générale tout 
se passe bien. Les points de divergence sont essentiellement le secret fiscal et les prévisions. Il dit 
que pour ces dernières, la difficulté c'est que l’Etat les communique qu’au mois de septembre et 
qu’il est réticent à communiquer ses chiffres. 

Une commissaire s’interroge sur la stratégie de Mme SALERNO relative à l’encouragement à 
l’économie et au tourisme. 

Mme SALERNO explique que cette ligne a été relativement peu utilisée par son prédécesseur, car 
il n’avait qu’une demi-année devant lui et il ne souhaitait pas couvrir à lui seul tous les événements 
comme cela a été le cas les années précédentes. Elle dit qu’à son arrivée, elle a souhaité avoir 
une réflexion, car pour elle, ces lignes devraient être dans l’unité Agenda 21, car il s’agit de 
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développement durable (un des trois piliers du développement durable c’est l’économie). Donc sur 
l’année 2007, elle a mis en veilleuse tous les projets qui ont été soumis au titre l’encouragement à 
l’économie et au tourisme. 

Un commissaire demande le détail du compte 1001800 365 (subventions accordées aux 
institutions privées).

Mme SALERNO relève qu’il y a notamment le partenariat avec la FAC (fédération des artisans et 
commerçants). Chaque année la Ville de Genève organise, dans un quartier, une fête de la 
promotion de l’économie locale. En 2007, par exemple, c’était aux Pâquis. En 2007, il devait 
encore y avoir CHF 50'000 qui devaient être accordés à Genève Tourisme Bureau des congrès, 
pour la patinoire à la place du Rhône. Il s’agissait d’un partenariat entre la Ville et l’office du 
tourisme. Sur cette ligne on aussi les subventions qui sont données par la Ville de Genève au 
Grand prix de l’horlogerie (à hauteur de 20'000 frs). 

Un commissaire demande ce qu’il en est de l’application des normes AIMP en matière 
d’assurances. On sait que ces assurances se règlent à l’interne de manière consensuelle. Il 
aimerait savoir quand est-ce qu’on passe à un mode plus évolutif. 

M.SOTTOCASA, responsable du service des assurances, dit que la question est d’actualité. Il 
explique que jusqu’à présent, les compagnies d’assurance étaient toutes représentées par des 
contrats sous forme de pool. Ce genre de pool trouvait ses justificatifs sur les sommes assurées. 
En terme de rétention de risque, il est difficile pour une ou deux compagnies de pouvoir prendre 
des risques même si ceux-ci sont rapidement répartis. C’était donc la justification de ce système 
de pool. Une réflexion a été menée avec la Direction en collaboration avec la centrale d’achat pour 
casser progressivement ces contrats et les soumettre au marché public. Il y a déjà cette intention 
pour le contrat incendie qui expire cette année. Il ne cache pas que cette démarche peut réserver 
des surprises, car dans le domaine des assurances, comme dans tout domaine commercial, il y a 
des prix qui sont fondés, qui sont justes, qui correspondent à une réalité. Il reste dubitatif sur le fait 
qu’on aura peut-être des surprises au niveau de certaines offres qu’on peut qualifier de dumping. Il 
dit que bien sûr la Ville y sera peut-être gagnante, mais qu’après il faudra aussi voir comment le 
contrat pourra être géré. 

Mme SALERNO relève qu’elle avait été interpellée par une question orale sur ce sujet et que cela 
montre que le Conseil administratif écoute les propositions des membres du Conseil municipal. 

Un commissaire demande comment ils ont estimé la valeur des bâtisses pour l’assurance 
incendie.

M.SOTTOCASA explique qu’en matière d’assurance, on s’en tient, aux coûts de reconstruction à 
neuf, à l’identique du bâtiment. On ne tient pas compte de l’aspect spéculatif. 

Un commissaire a l’impression que la Ville de Genève sous-estime systématiquement les revenus 
de la taxe professionnelle.

Mme SALERNO conteste, il n’y a aucune volonté de sous-estimer. Elle ajoute que toutes les 
estimations fiscales sont faites sur la base des indications disponibles, mais que les prévisions 
fiscales ne sont pas un science exacte. 

Mme SCHUBERT, responsable de la taxe professionnelle, ajoute que le budget se fait sur la base 
des comptes N-3 et N-2. C’est pour cette raison qu’ils ont un petit temps de retard. Elle explique 
que pour ce budget, ils ont eu le taux du groupe 15 (les banques et les sociétés financières) qui a 
diminué de 0,2 pour mille. Ils ont tenu compte de cette diminution dans le budget. Les chiffres 
d’affaire de ce groupe ont été excellents sur ces années-là. Ils ont donc tenu compte d’une baisse 
du taux par rapport à cela, mais en fait elle était totalement compensée par les chiffres d’affaire du 
groupe. Mme SALERNO explique que c’est un groupe qui pèse lourd. Il représente quasiment 
50%. Elle dit que ce groupe traverse des moments difficiles et qu’il n’est pas simple pour les 
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services d’évaluer cela et d’évaluer les répercutions de la crise des subprimes sur ce groupe. On 
peut imaginer qu’il y aura une baisse mais il est difficile de donner un chiffre exact. 

Un commissaire demande comment se répartissent les recettes totales de la taxe sur ses trois 
piliers.

Mme SCHUBERT dit qu’il y a en gros 80% pour le chiffre d’affaire, un peu moins de 20% pour la 
part calculée sur les loyers et le restant pour les effectifs. 

Un commissaire pose une question sur les taxations d’office et sur le contrôle à postériori des 
taxations d’offices. Il demande s’il y a un moyen de mettre en place une procédure qui soit 
suffisamment bon marché et qui permette d’intervenir sur les taxations d’offices. On a bien compris 
que c’était trop cher de vérifier. Il dit que c’est peut-être un meilleur cadeau que de se faire taxer 
d’office que de devoir remplir une déclaration. 

Mme SCHUBERT répond que c’est déjà atténué par l’entrée en vigueur de la nouvelle loi qui 
permet d’infliger des amendes jusqu’à 10'000 frs et pour la taxe professionnelle un barème 
progressif a été mis en place. Ainsi, avec la première taxe d’office, l’amende reste à 100 frs, mais 
elle augmente en fonction des années de retard.

Une commissaire s’intéresse à la réorganisation du service des achats. Elle souhaite en connaître 
le coût.

Mme SALERNO dit que oui il y a eu un coup effectif dans le sens où il y a des ressources 
humaines qui ont été mise sur le projet de réorganisation. Le temps que ces personnes ont passé 
sur ce projet a un coût. Cela vaut pour la direction du département pour lequel il y avait une 
supervision du directeur et de l’adjointe de direction Mme KOSTALDINOV, de Mme ALIMI et aussi 
du contrôle de gestion. Parallèlement, il y a eu tout un suivi psychologique des directeurs de 
département par M. AEGERTER, à fin qu’ils comprennent la démarche et qu’ils se l’approprient. 
Là aussi, il y a eu toute une série de réunions qui ont pris du temps pour les dits directeurs. 

Un commissaire demande quel est le volume d’activité de ce service les achats et ce que 
représente l’impression. 

Mme SALERNO dit qu’il faut savoir que la plus grosse partie des achats et des impressions se fait 
à l’extérieur du service. 
Mme ALLIMI précise que la plus grande part des activités du service aujourd’hui, ce sont les 
contrats de nettoyage.  S’agissant de la partie impression, ils sont un centre compétent. Ils gèrent 
des comptes pour les autres. Avec la réorganisation de la centrale municipale des achats, ils ne 
gèrent plus de budget. La centrale s’occupe d’acheter et ce sont les services qui sont 
responsables des budgets. 

La commission des finances a reçu une nouvelle fois le département des finances et du logement 
le 25 juin 2008. En l’absence de Mme Sandrine SALERNO, il était représenté par M. Philippe 
AEGERTER, directeur, Mme Biljana KOSTADINOV, adjointe de direction et M. Francesco 
ZAGATO, chef de section à la comptabilité générale. 

Lors de cette séance, toutes les questions pertinentes pour ce rapport ont fait l’objet de réponses 
écrites de la part du département. Celles-ci figurent en annexe III du présent rapport. 
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Audition du département des constructions et de 
l’aménagement

La commission des finances a reçu le 18 juin 2008, M. Rémy PAGANI, conseiller administratif en 
charge du département des constructions et de l’aménagement, accompagné de M. Claude-Alain 
MACHEREL, co-directeur. 

M. PAGANI met en exergue le fait que son département a été restructuré, de manière à le rendre 
plus performant. Au niveau des comptes, cela paraît encore un peu bancal, mais il faut garder à 
l'esprit que ce sont des comptes de transition. La voirie relève désormais d'un autre département. 
On a fait en sorte que le service de la mobilité soit intégré au service de l'aménagement urbain 
pour lui donner la puissance qu'il mérite.

M. MACHEREL rappelle qu'ils ont été auditionnés par deux commissions spécialisées 
(Commission des Travaux et Commission de l'Aménagement) qui n'ont pas l'habitude de traiter 
des comptes. Il a donc préparé un document à leur intention qu'il distribue également à la 
Commission des finances (disponible sur IntraCM) et qu'il propose de commenter. Les comptes 
ont été présentés selon l'ancienne organisation de l'administration. L'idée était de préparer un 
document qui présenterait l'organisation comptable selon la nouvelle organisation, sans le service 
de la voirie (VVP) et le service LOM. C'est une manière de mettre en évidence que ce 
département est un département de services au service du reste de l'administration. À la page 3, 
on voit qu'on a un département qui présente un petit budget. Les comptes 2007 présentent 72 
millions sur le total des charges brutes. Si on soustrait les imputations internes, cela représente 63 
millions et si on soustrait les amortissements, on se retrouve avec un département dont les 
charges de fonctionnement, n'ont représenté que 42,7 millions. Quand on analyse les chiffres à 2 
positions, on constate que c'est essentiellement des charges de personnel (28 millions) et des 
biens, services et marchandises (Service du Génie civil et le Service d'aménagement urbain et de 
la mobilité). Dans l'ensemble du budget, la part d'amortissement est importante, puisque le 
département est bénéficiaire pour l'ensemble des interventions sur le domaine public. Il relève qu'il 
y a, dans les comptes 2007, 6 millions de plus par rapport au budget. Cela s'explique par l'effort 
important consenti pour boucler l'ensemble des crédits d'engagements qui sont pour certains, 
ouverts depuis une vingtaine d'années. Et lorsqu'on boucle un crédit d'étude, la règle appliquée 
par la comptabilité générale veut que ceux-ci soient amortis dans l'année. À la page 4, on a une 
lecture croisée par centre financier. On a sept centres financiers dans le Dpt, dont certains sont 
découpés en centres de coûts qu'on retrouve dans le budget à 3 positions, voire dans le 6 
positions. Un service ressort nettement du point de vue du poids financier, c'est celui du Génie 
civil, avec 90 postes de travail et des charges nettes supérieures à 43%. La deuxième partie de ce 
document, ce sont les mêmes chiffres qui sont donnés, par service. L'idée est de le mettre en 
corrélation avec le budget par missions et prestations. Il prend l'exemple du Service d'architecture 
à la page 10, le budget par nature ne dit pas grand chose, car ce sont essentiellement des 
charges de personnel et juste 120'000.- de biens, services et marchandises. En revanche, mettre 
en relation ce budget par nature avec un budget par missions et prestations où on explique ce que 
fait le service et combien cela coûte, c'est infiniment plus intéressant. Il distribue une deuxième 
document qui avait été distribué, il porte sur l'absentéisme au sein du Dpt. Aujourd'hui, la direction 
des RH et la DSIC ont mis à disposition de l'administration, une application informatique qui 
permet d'obtenir des données relatives à l'absentéisme par entité organisationnelle. On a sorti les 
premiers chiffres bruts. Il a fait une recherche sur les trois dernières années. Il lui a fallu quelques 
minutes pour constituer ce diagramme qui montre que l'absentéisme pour le département en 2007, 
a été de 6% (6,8% pour l'ensemble de l'administration). Ce chiffre correspond à 15 postes de 
travail à plein temps. 
On peut obtenir les chiffres par service. On montrera chaque année dans le rapport de gestion, 
l'évolution de cette problématique. Cela mettra en évidence les services au sujet desquels, il faut 
s'interroger pour comprendre ce qui se passe. Il ne s'agit pas de  culpabiliser qui que ce soit, mais 
comprendre et pouvoir expliquer les absences qui peuvent être liées à différents facteurs 
(pénibilité du travail, défaut de management...). Il a terminé sa présentation et est disposé à 
répondre aux questions de la CF. 



1416 SÉANCE DU 22 SEPTEMBRE 2008 (après-midi)
Comptes rendus 2007

13

Un commissaire a lu dans les commentaires, qu'ils étaient toujours en attente des frais de 
chauffage pour Lyon 99. Qu'en est-il? 
M. MACHEREL répondra par écrit (voir en annexe III). 

En réponse à la question d’une commissaire, M. MACHEREL explique qu'on a observé qu'on 
subissait encore, l'effet de conventions qui ont été signées il y a 20 ou 30 ans, au sujet de la 
manière d'assurer la maintenance et l'entretien d'un certain nombre 'éléments, ce qui dans le 
contexte actuel du transfert de charges de l'Etat auprès des communes, doit être sérieusement 
remis en question. Il donne l'exemple du réseau primaire d'assainissement. Une loi prévoit qu'il est 
propriété de l'Etat. Le réseau secondaire est, quant à lui, propriété des communes et celles-ci sont 
chargée de l'entretien. Pour des raisons qui lui échappent, il y a des éléments du réseau primaire 
qui sont versés dans le secondaire, parce que la Ville a accepté de les entretenir. 
Dès le moment où il s'agit de remplacer des tronçons qui coûtent allègrement plusieurs 
millions/km, on peut s'interroger sur la question. On a donc dénoncé ces conventions. 

Une commissaire a une question générale concernant les investissements dans le patrimoine 
administratif et financier. Elle a été interpellée par le fait qu'il y a 10 millions (des 30 millions 
prévus) qui ont été dépensés dans le patrimoine financier. Elle aimerait connaître les écueils sur 
lesquels on bute pour expliquer cet écart. 

M. MACHEREL dit que la limite d'investissement se fait plus en terme de valeur absolue qu'en 
terme de pourcentage. Le CA a décidé de mettre le curseur à hauteur de 95 millions par année sur 
les investissements. Dès le moment où on déduit un certain nombre d'éléments qui sont financés 
par l'investissement, mais qui conservent des besoins de fonctionnement de l'administration (crédit 
pour le mobilier, pour les véhicules...), c'est encore 10 à 12 millions de moins chaque année. Il ne 
reste guère plus que 80 millions. Il faut savoir qu'il y a des investissements liés à l'entretien des 
collecteurs. Si l'Etat subventionnait cela, on n'aurait pas besoin de venir à chaque fois devant le 
Conseil municipal. Il faut donc déduire encore 10 millions. De plus, quand on effectue de grands 
aménagements d'espaces publics, c'est une dépense de 20 millions durant 20 ans (ex: Tram). 
Finalement, il y a de grands paquebots usés (ex: Grand Théâtre, musées...) qui nécessitent des 
travaux, sans parler des souhaits de construction de bâtiments du Conseil administratif. On 
constate qu'il ne reste pas grand chose pour le patrimoine financier. Il faudrait faire de la place au 
PFI. Leur approche avec M. Meylan est plutôt de veiller, avec les 27 millions qu'il a au budget, à 
assurer l'entretien courant du patrimoine financier, pour éviter une dégradation plus rapide des 
bâtiments. Par ailleurs, ils concentrent leurs efforts au niveau du Plan financier, sur la base du 
rapport Stratus. On a inscrit tous les bâtiments qui sont sous ce seuil de dégradation, au 
programme de rénovation. On a fait de la place dans le PFI pour tous les inscrire. Il va falloir 5 à 6 
ans pour que ce travail soit achevé. La prochaine priorité, ce sera la rénovation des grands 
ensembles qui ne sont plus aux normes. Ce sont des immeubles qui ont de très mauvais indices 
énergétiques et une réflexion devra être menée à leur propos. Voilà la stratégie au niveau du 
patrimoine financier. 

M PAGANI complète en disant qu'on vote une somme de 95 millions pour les investissements et 
qu'il est partisan d'augmenter ce budget à au moins 100 millions. Car il sait les aléas des parcours 
administratifs et politiques des dossiers, qui font qu'au final, ilne reste plus beaucoup. Il faut savoir 
également, que les investissements de socle (cf, Tram) diminuent, mais cela va remonter avec le 
TCOB. On risque de dépasser les 95 millions car c'est assez fluctuant. Il faut observer ces 
variations sur un trend de six ans pour se faire une idée globale. 

La commissaire comprend bien pourquoi on ne peut aller au-delà de 30 millions pour le patrimoine 
financier, mais comment explique-t-on qu'il n'y ait qu'un tiers de cette somme qui ait été dépensé? 

M. MACHEREL confirme qu'il y a une différence entre la planification et la réalité des dépenses. 
Cela s'explique de différentes manières. On essaie de tenir compte du traitement politique des 
dossiers qui est long. Jusqu'à présent, lorsqu'on dépose une PR, les affaires s'arrêtent et cela 
reprend lorsque c'est voté, après le délai référendaire. L'indexation coûte plus cher que cela ne 
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coûterait de laisser continuer les études et la mise en soumission pendant les délais de traitement 
politique. On pourrait gagner du temps. Les procédures de marché publics sont aussi source 
d'allongement des délais. Cela explique en partie, la différence entre la planification et la réalité. 

Un commissaire demande combien coûtent et à quoi servent les études de datations par 
dendrochronologie des structures de dépendances de la Villa La Grange et de « l'Hôtel 
municipal ». Il demande par ailleurs ce qu'on entend par du matériel, des archives et de la 
documentation abandonnés dans les locaux de la VdeGe par l'ex-atelier Créphart.

M. PAGANI répond que la datation des poutres de la Villa La Grange fait partie de la conservation 
du patrimoine puisque ces dépendances ont été construites en 1780. Quant à la deuxième 
question, il répond qu'il s'agit d'un artiste qui devait de l'argent à la Ville et qui s'est enfuit en 
laissant dans ce local une bibliothèque exceptionnelle. On essaie de la valoriser tant que faire se 
peut.
M. MACHEREL répond sur le coût de la datation par dendochronologie. Cela correspond 
simplement au temps que va passer un collaborateur du patrimoine architectural sur cette étude. 
C'est un groupe qui travaille en anticipation sur les projets de rénovation de la Ville, de manière à 
orienter les choix en la matière. 

Le commissaire juge cet exercice laborieux. Il aimerait savoir combien de temps a consacré le 
collaborateur à cette étude. 

M. MACHEREL fournira une réponse écrite. (voir en annexe III) 

Une commissaire aimerait savoir combien il reste de bouclements de crédits. 

M. MACHEREL répond que le service est en train de faire un recensement de l'ensemble des 
crédits et il donnera une réponse à cette question qui a déjà été posée par un conseiller municipal, 
à la rentrée. Il affirme qu'on en a déjà bouclé quelques centaines. 
M PAGANI précise qu'avant l'interpellation de ce conseiller municipal, il a donné pour consigne à 
tous ses services, de boucler tous les crédits. Il a également pris l'engagement de venir informer le 
Conseil municipal à chaque fois qu'il y aurait un dépassement de crédit. 

Un commissaire pose une question sur la nature 438. Si on fait un ratio entre le Traitement du 
personnel et les honoraires de promotions, cela représente 1/3 de l'activité du service pour ces 
investissements. C'est beaucoup! 

M MACHEREL s'est posé la même question que le commissaire. Le travail par missions et 
prestations permettra de valider le pourcentage qui est ponctionné. Ces 4% représentent-ils 
quelque chose par rapport à la réalité des coûts du service? Il faut également se poser la question 
de la manière dont la comptabilité générale applique ce pourcentage. Il a pensé naïvement, qu'ils 
l'appliquaient sur les dépenses réelles d'investissement (pages vertes). Ce n'est pas le cas, sitôt 
que le compte est ouvert, ils ponctionnent les 4% et les comptabilisent, et après, ils ne s'en 
occupent plus. Cela n'a pas de relation avec le travail effectif du service. Quant à lui, il souhaiterait 
qu'il y en ait une. Il donne un exemple. Le CM a voté un crédit pour une opération qui ne s'est 
jamais réalisée et la comptabilité générale a passé les coutures. D'après le coutures qu'on a dans 
le compte qui est ouvert, ce sont des honoraires de promotions, or il n'y a eu aucun franc dépensé 
sur le crédit. 
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Audition du département des affaires culturelles 
La commission des finances a reçu le 28 mai 2008, M. Patrice Mugny, Maire de la Ville de Genève 
et conseiller administratif en charge du département des affaires culturelles, accompagné de ses 
collaborateurs.

A l’aide d’une présentation PowerPoint (disponible sur IntraCM), M. Boris DRAHUSAK, directeur 
du département, présente les comptes détaillés du DAC. Cette présentation très claire et complète 
n’amène aucune question de la part de la commission. 

Une commissaire aurait voulu savoir comment les dispositifs d’incitation à participer à la vie 
culturelle de la cité ont pu être évalués et validés par l’usage. Comment ont-ils fait?

M. MUGNY dit qu’on a le nombre de billets vendus, le nombre de chéquiers culturel vendus, le 
nombre d’entrées, etc. Il dit qu’il y a, pour sa part un indicateur assez fort. Il pense que cela 
avance trop lentement pour le chéquier culture. On en est à 520 environ et il aurait aimé arriver à 
3000 ou 4000. Ils avaient fait des sondages sur les habitudes culturelles par différents biais 
notamment avec le service de promotion culturelle. On voyait le taux de fréquentation. Il dit qu’on 
retrouve le taux de fréquentation dans les comptes de toutes les institutions qui ont des 
établissements culturels. Cela permet de voir si les lieux sont fréquentés ou pas. Chaque 
année ils accordent des autorisations aux institutions pour vendre des billets. Il explique qu’il y a 
un écart entre ce qui leur est alloué et le retour, car il arrive qu’ils n’aient pas tout vendu. 

M. DRAHUSAK ajoute qu’on constate que depuis quatre ans, petit à petit, cette fourchette 
diminue. Aujourd’hui, les 800'000 frs sont quasiment dépensés. 

M. MUGNY pense que dans deux ans ils viendront sûrement demander des suppléments pour 
arriver à assurer ces coûts de réductions pour les gens à petits revenus. Mais cela n’est pas 
encore nécessaire pour 2009. 

Un commissaire demande s’il y avait une ligne dans les comptes ou le budget pour « 2012 
Rousseau pour tous ». 

M. MUGNY répond qu’il n’y en avait pas encore pour 2007 et 2008, mais qu’il y en aura une pour 
2009 de 50'000 frs 

Le commissaire demande comment les coûts de « Rousseau 2012 » ont été pris en charge. 

M. MUGNY dit que pour le moment, la seule chose qui a été faite c’est le lancement du concours 
d’appel à projet. Cela a été entièrement géré par le service de la promotion culturelle. Ce sera 
dans les comptes 2008, car l’appel à concours a eu lieu en 2007 mais le travail a été fait en 2008. 
C’est en septembre qu’ils annonceront les trente-trois projets retenus (sur 123). C’est une 
commission internationale qui a fait le choix de ces projets. Il dit qu’il faut savoir que les budgets 
qui seront inscrit ne seront pas de gros montants. Pour 2009 ce ne sera que 50'000 frs. 
Cependant, ils reviendront avec un budget d’investissement, un crédit extraordinaire, 
probablement dès 2009. Ce sera pour couvrir tous les frais d’une commande d’opéra, etc. Il s’agira 
d’un crédit extraordinaire, car c’est de l’argent qui sera essentiellement dépensé les deux 
dernières années (2011-2012). Il dit qu’il faut qu’ils puissent prendre des engagements en sachant 
que le crédit leur est donné. Parce que s’ils commandent un opéra et qu’ils n’ont pas l’argent ils 
seront embêtés. 

Un commissaire demande ce qu’il en est de la convention de subventionnement du Grand 
Théâtre.

M. MUGNY répond qu’ils vont commencer. Il dit que cela fait quatre ans que le Dpt demande cette 
convention, mais que l’équipe précédente du GT n’a pas voulu faire ce travail. Avec l’équipe de 
actuelle, cela se passe très bien. Seulement, lorsqu’ils sont arrivés, la situation était tellement 
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difficile que les dix premiers mois, ils ont passé plus de temps à négocier avec les syndicats, 
regarder ce qui se passait, municipaliser quelques postes, recruter, demander ce crédit, etc. 
Maintenant, l’idée c’est de déclencher en septembre ou octobre le début de la conception de cette 
convention et normalement de la négocier en 2009. 

Le même commissaire demande ce qu’il en est d’une convention de subventionnement avec le 
cinéma.

M. ROHRBASSER, conseiller culturel au DAC, dit qu’il a été question d’une convention avec 
Fonction cinéma, mais cela ne s’est pas fait. En particulier pour une raison simple, c’est qu’ils ont 
été pris dans un maestrum de conventions exigées par le Conseil d’Etat, le Grand Conseil et le 
Dpt de l’instruction publique. Avec toutes les associations et les fondations qui sont 
subventionnées à hauteur de plus de 200'000 frs. 
Comme Fonction cinéma est en deça de ce montant, c’est reporté à une date ultérieure. 

Un commissaire souhaiterait avoir des nouvelles concernant le suivi des halles de l’Île et du musée 
de l’horlogerie. 

M. MUGNY explique que concernant les halles de l’Île, le chantier est ouvert. Il avait été retardé de 
plus d’une année parce que le fermier ne voulait pas partir. Il dit que pour l’horlogerie, dans le 
projet d’agrandissement du MAH, il est prévu que le secteur de l’horlogerie irait au MAH. 
Pourquoi? C’est que le coût de sécurisation du musée de l’horlogerie, qu’on estimait au départ 
réglé avec quelques millions, s’élève à 11 millions. Ils se sont dit que comme le MAH est sécurisé 
à présent, ils pourraient y déplacer l’horlogerie et éviter des frais. 

Une commissaire demande une explication sur les comptes du chéquier culturel. 

M. MUGNY dit qu’il n’y a malheureusement pas eu assez de gens. Ils espéraient beaucoup plus. Il 
dit que la carte 20 ans 20 frs a stagné trois ou quatre ans et maintenant, elle marche très bien. Il a 
fallu des années pour que le bouche à oreille fonctionne. Il dit que le plus étonnant c’est que ce 
sont des chèques gratuits. Les gens reçoivent un courrier qui les informe qu’ils y ont droit, mais ils 
n’y croient pas. Il dit qu’ils ne vont pas le supprimer, mais si cela ne marche pas, ils mettront un 
budget plus modeste. M. MUGNY indique qu’il y a une vingtaine de commune qui le font et elles 
sont dans la même situation. L’idée c’est de dire que si à un moment donné cela ne marche 
toujours pas, on admettra que c’est quelque chose qui ne fonctionne que pour un nombre de gens 
très limité. Mais c’est difficile d’imaginer ce qu’il va se passer. Il dit que la carte 20 ans 20 frs n’a 
commencé à fonctionner qu’il y a trois - quatre ans. 

Un commissaire s’interroge sur la hiérarchisation des objectifs. Il dit qu’il y a souvent des objectifs 
qui n’ont strictement aucun intérêt pour les conseillers municipaux. Il donne l’exemple des 
planifications de vacances. 

M. DRAHUSAK rappelle que le SAT gère toutes les salles fixes dont la Ville est propriétaire 
(Victoria Hall, Casino-théâtre, Alhambra, …) plus les nomades sur les concerts de l’été, plus les 
employés réguliers, etc. Donc ce n’est pas aussi simple que cela de faire les planifications de 
vacances. Il rappelle encore qu’on est sur la manière traditionnelle de les faire. Il dit qu’ils mettent 
cela en rapport avec le dix où on a toutes les missions générales et le reste suit aussi. 

M. MUGNY dit que ça a des conséquences aussi. Il donne l’exemple de la scène Ella Fitzgerald 
qui lorsqu’il pleuvait se repliait sur le Victoria Hall. Cela a une conséquence sur la manière dont ils 
gèrent les scènes. Tout le monde travaillait à fond durant toute l’année et lorsqu’ils avaient du 
personnel qui voulait rattraper des vacances, ils devaient engager du personnel surnuméraire. Il dit 
que cela à l’air dérisoire maintenant, mais lorsqu’ils sont arrivés il y a quatre cinq ans c’était un des 
gros travaux à faire pour réduire les coûts. 
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Un commissaire relève qu’il est indiqué que le nettoyage des salles de spectacles a été réorganisé 
en vue d’augmenter la qualité des prestations tout en diminuant les coûts. Il demande si c’est 
externalisé, si cela se fait au détriment du personnel ou pas. 

M. DRAHUSAK dit qu’il y a une partie qui est externalisée et l’autre qu’ils gèrent. 

M. MUGNY rappelle que le Dpt 2 est nettoyé par du personnel de l’extérieur. Il dit que cela le 
choque souvent, car ils sont souvent moins bien payés que les fonctionnaires de la Ville. 
Cependant, l’immense majorité des locaux de la Ville sont nettoyés par des entreprises privées. 

Un commissaire aimerait savoir où en est la question d’un éventuel transfert de l’Etat vers les 
communes. Elle demande s’il y a eu des travaux préliminaires, des groupe où des séances de 
travail.

M. MUGNY dit que c’est complètement abandonné. 

Un commissaire demande s’il y a une corrélation entre les objectifs opérationnels figurant dans les 
conventions d’objectifs des entités subventionnées et les objectifs politiques. 

M. MUGNY répond qu’ils sont en partie corrélés. Il donne l’exemple de l’OSR. Il dit qu’il y a à la 
fois l’organisation de l’OSR, organisation de l’art lyrique et l’organisation de la manière dont l’art 
lyrique sera soutenu par l’OSR. Ceci est déjà de la politique. Lorsqu’ils font des conventions avec 
des lieux tel qu’Amstramgram, et qu’ils mettent certaine condition strictes par rapport au respect 
de certaines normes, etc., on est quand même d’une certaine manière dans les objectifs 
politiques.

M. MUGNY fournira pour septembre une photographie des objectifs pour les trois prochaines 
années ainsi qu’un bilan du Dpt des cinq ans écoulés.
M. DRAHUSAK ajoute qu’ils devraient arriver en 2009 avec cinq ou six objectifs plus précis, des 
indicateurs, une cible et des indicateurs. 

Un commissaire demande quels sont les objectifs de la Commission consultative du livre. 

M. MUGNY dit qu’il y en a quelques uns, mais qu’il n’en reprendra qu’un ou deux. Il souhaite avant 
cela préciser que depuis deux ans, ils ont un stand des libraires au salon du livre qui a donné une 
lisibilité, aux libraires genevois, assez extraordinaire. Ce qu’ils vont faire l’année prochaine, c’est 
qu’ils vont demander un montant relativement important pour soutenir les catalogues. Parce que 
des petits éditeurs professionnels ont besoins de catalogues pour se faire connaître et c’est 
extrêmement cher. Ils ont également soutenu par des bourses d’écriture. La fureur de lire a été 
encore développée.

Un commissaire s’intéresse au financement du fonds municipal d’art contemporain. 

Une réponse écrite à ce sujet figure en annexe III.

Une commissaire a une question par rapport à la nouvelle loi sur le chômage et la disparition des 
emplois temporaires. Elle demande comment ça va se passer pour les musées où il y avait pas 
mal d’emplois temporaires notamment comme gardien de musée. 

La commission pose ensuite plusieurs questions en relation avec les constats du Contrôle 
financier, dont il n’est pas possible de rendre compte ici. 
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Audition du département de l’environnement urbain et de la 
sécurité

La commission des finances a reçu le 18 juin 2008, M. Pierre Maudet, conseiller administratif en 
charge du département de l’environnement urbain et de la sécurité, accompagné de ses 
collaborateurs.

En préambule, M. MAUDET signale que la commission va procéder à l'étude d'un département qui 
présente la caractéristique d'être une agrégation de comptes de services qui appartenaient à des 
départements différents pour les 7 derniers mois de l'année, des 5 premiers. Il y a eu parfois des 
problèmes d'identification des postes et ceci est particulièrement valable dans le domaine de la 
voirie qui regroupait anciennement le service du Génie civil et le service VVP. On a surmonté ces 
difficultés au niveau comptable. Son département a déjà été auditionné par trois commissions 
spécialisées et il pense avoir répondu à bon nombre d'interrogations. Il se montre disposé à 
répondre à celles de la commission des finances. Il relève aussi qu’il a transmis par mail les 
statistiques 2007 de son département (disponible sur IntraCM). 

Un commissaire a une question sur l'évaluation des objectifs. La plupart du temps les services 
indiquent que les objectifs ont été atteints, ici ce n'est pas le cas. Pourquoi? La réponse est-elle 
politique et tend-elle à préaviser d'une augmentation massive du personnel requise par la DSIC? 

M MAUDET le remercie pour cette question. Il a vu, en arrivant à la tête du département, des 
manières très variables de formuler des objectifs et d'apprécier leur degré d'atteinte. Il a décidé sur 
ces objectifs 2007 pour lesquels ils n'était pas intervenu, de ne pas uniformiser l'approche. Il a 
sourit en voyant le degré d'atteinte des objectifs de la DSIC par rapport à d'autres services. Il ne 
peut pas exclure qu'il y ait eu une arrière pensée dans l'esprit du chef de service qui se serait dit 
qu'il faudrait sensibiliser et le magistrat et les conseillers municipaux à l'idée qu'ils sont débordés 
et que par conséquent, il ne peuvent pas atteindre tous les objectifs. Cela reflète la réalité. Il 
faudra à brève échéance, une augmentation de la dotation en personnel. Il faut savoir que la 
DSIC, en qualité de service compétent, reçoit une quantité importante de demandes, notamment 
de la part des département de MM. Tornare et Mugny. Le service est obligé en permanence, de 
reformuler un ordre de priorités. De ce point de vue, c'est un service qui est condamné à ne jamais 
atteindre ses objectifs. 

Un commissaire dit que le magistrat, pour établir ces priorités, se posera probablement la question 
de savoir, si c'est indispensable et urgent ou important, mais pas forcément urgent. La politique est 
un idéal, mais c'est très souvent l'art du possible. 
M. MAUDET renvoie au premier paragraphe de la deuxième page du rapport de la CICO qui dit 
que le ratio collaborateurs de la DSIC/ utilisateurs de la Ville de Genève était de 1/27 en 1994, il 
est aujourd'hui de 1/54. On considère, à la lumière de ces comptes 2007, et de la pratique en 
2008, qu'il y a vraiment des domaines (cf. sécurité), où on est sur la corde raide. Il y a des risques 
de dysfonctionnement. Il aura l'occasion de développer cet aspect dans le cadre de l'étude du 
budget 2009, puisque le CA a validé une demande d'augmentation de 12 postes. Il y a des 
exigences en terme d'informatique qui sont au croisement de l'urgent et de l'important. 

Un commissaire une économie de +300'000.- au poste 301. Que s'est-il passé? 

M MAUDET répond que cela a trait à la problématique d'embauche de personnel qualifié, évoquée 
précédemment par le commissaire. Le personnel de la DSIC est un personnel assez spécifique, 
que l'administration municipale peine à recruter et qu'elle perd. Pour le développement du logiciel 
SAP, on a besoin de spécialistes très pointus, et en 2007, on s'est fait débauché un spécialiste par 
une banque privée genevoise, pour un salaire défiant toute concurrence. Malgré les avantages 
que présente la fonction publique municipale, on peine à conserver le personnel. C'est spécifique 
au domaine informatique. 
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Un commissaire revient sur la ligne 318 de la page 58. Il se demande à quel programme, à quelle 
objectif a-t-on renoncé pour passer de 1,1 millions au budget 2007 à 163'000.- de 
dépenses effectives? 

M. FAVRE, directeur de la DSIC, explique qu'on budgétise la totalité de ces budgets, pour les 
ventiler dans les services au moment de l'exécution des comptes. Pour pouvoir avoir la totalité de 
la charge, il faudrait agréger l'ensemble de ces charges. C'est un calcul qu'on peut faire, mais c'est 
un calcul compliqué. 

Le rapporteur relève que très peu de question de la commission des finances ont porté sur les 
comptes 2007, ni même sur la gestion 2007, mais plutôt sur les intentions du département 
relatives aux exercices en cours ou à venir. Par ailleurs, les questions de la commission des 
finances ont été sensiblement identiques à celles posées par les commissions spécialisées. Dès 
lors, le lecteur prendra connaissance de leur rapport figurant à l’annexe II. De même, en annexe III 
figure des réponses écrites transmises par M. Maudet relatives à son département. 
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Audition du département de la cohésion sociale, de la jeunesse 
et des sports 

La commission des finances a reçu le 3 juin 2008, Mme Manuel TORNARE, maire et magistrat 
chargé du département de la cohésion sociale, de la jeunesse et des sports, accompagné de ses 
collaborateurs.

Un commissaire lit que les écoles de sports (été-hiver) continuent d'enregistrer une forte 
augmentation de présence et il observe pourtant, page 173 des comptes, qu'on réduit le 
subventionnement pour ce type d'évènement. Il s'étonne de cet antagonisme. 

M. VOIROL, chef du service des sports, explique qu'en page 89, on fait référence aux écoles de 
sports organisées par le service. Ce sont des prestations qu'on offre à la population pendant l'été. 
Elles ne sont pas financées par des subventions. Les diminutions de subventions mentionnées à 
la page 173, sont liées au nombre de membres par tranche d'âge, annoncé par les clubs. Il peut y 
avoir des variations d'une année à une autre. 

Une commissaire voit qu'il est précisé dans les objectifs, qu'un accent est mis sur la gestion des 
gazons des terrains de sports. Elle aimerait savoir ce qui a été entrepris au niveau de la gestion de 
l'eau (arrosage et lavabos dans les installations sportives)? 

M. VOIROL répond que, concernant la gestion des déchets, ils ont établi un partenariat avec 
SERBECO pour pouvoir doter les centres sportifs de centres de tri. Concernant l'économie d'eau, 
une collaboration a été mise en place avec le service de l'énergie qui devient compétent pour 
l'ensemble des installations des centres sportifs. On essaie de trouver des mesures d'économie 
d'énergie. Il en veut pour preuve le traitement des piscines par des systèmes d'ultraviolet. 
Parallèlement, on a entrepris une réflexion sur la gestion des pataugeoires dans les parcs. 

La commissaire précise qu'elle se référait plutôt aux lavabos dont les usagers laissent couler l'eau 
dans les centre sportifs, ainsi qu'à l'arrosage des pelouses. Quelque chose est-il prévu en matière 
d'économie d'énergie et d'eau? 

M. VOIROL sait que le service de l'énergie est en train de mener une réflexion là-dessus, mais il 
ne peut pas entrer plus dans le détail.

Un commissaire lit qu'un accent a été mis sur les prestations que le service offre à la population. 
Lorsqu'il regarde ce qu'il en est au budget, il constate que les dépenses relatives à l'entretien 
réalisé par des tiers, ont littéralement explosé. Pourquoi? 

M. VOIROL explique que ce sont des lignes gérées par le service des bâtiments, parfois par le 
service de l'énergie. On a transmis la même question qui avait été posée par la CSS à M. Meylan. 
Il dit toujours que son enveloppe globale est tenue, mais le décalage entre la budgétisation qui se 
fait en mars, et les comptes qui se font en février de l'année suivante, provoque des écarts. En 
réalité, en cours d'année, les choses dépendent beaucoup des opportunités, des autorisations de 
construire délivrées ou pas. Cela fait que des projets avancent plus vite que d'autres. Les 
imputations de ce service étant faites dans les lignes du service des sports, ils ont simplement 
repris ces montants. 

Le commissaire demande si ce sont les compétents ou le service des sports qui écrit qu'un accent 
a été mis sur les prestations? 

M. VOIROL confirme que cela émane du service des sports. 

Le commissaire demande pourquoi ils écrivent cela, puisque c'est contraire à ce qu'indiquent les 
montants.
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M. VOIROL rappelle que sur les CHF 43,7 millions dédiés au sports, 20% sont alloués au service 
des sports. Tout le reste est géré par les services compétents. Les années précédentes, l'accent a 
été mis sur l'entretien des installations sportives. En 2007, de gros travaux devaient être entrepris 
par les services compétents, le service des sports a, lui, décidé de fournir un effort aussi sur les 
prestations tout public (sport actif, développement de nouvelles écoles...). 

Un commission a une question relative au Traitements du personnel ( nature 301). Dans les 
comptes détaillés, on voit que sur ces 2,3 millions, il y a plus d'un million, lié au salaire du 
personnel temporaire. Il y a eu un gros dépassement. De quoi s'agit-il? 

M. VOIROL va essayer de se substituer au service compétent pour donner une réponse. Il y a 
environ 15 à 20 personnes qui sont employées sous forme temporaire. Il donne l'exemple des 
gardiens de bains des piscines avec bassin extérieur en été, des postes de surveillants à la 
patinoire en hiver. Ceci correspond à la masse prévisible. En 2007, il y a eu un certain nombre 
d'absences de longue durée qui ont appelé des remplacements sous contrat temporaire. Cela 
expliquerait la différence. 

Un commissaire a une question transversale sur la piste de ski de la Treille. Il a constaté que tous 
les frais concernant cette manifestation n'étaient pas comptabilisés dans les comptes (dépenses 
pour transport de neige, tracteurs, machines racleuses...) Il demande si il est prévu pour 2008, de 
demander au contrôle de gestion de faire une transcription plus complète, pour savoir plus 
précisément combien coûte et combien rapporte cette piste de ski? 

M. VOIROL répond que le trax (transport, essence...) par exemple, a été complètement pris en 
charge par les 4 vallées. Le reste du matériel a été prêté par la Voirie (ex: raclement de la glace). 

Le commissaire estime que cela doit apparaître en coût complet dans les comptes. 

M. KANAAN, directeur du département, explique que le temps de travail effectif, n'a pas été pris en 
compte dans les comptes, mais ce n'est pas grand chose, car la majorité était assumée par des 
techniciens des 4 vallées et des apprenti-moniteurs de l'école suisse de ski. 

M. TORNARE se souvient qu'il avait annoncé un bénéfice de 8'000.- et qu'au final on a obtenu 
17'000.-

Un commissaire pose plusieurs questions sur les fonds spéciaux ainsi que sur le Sport-Toto dont il 
demande le détail. Une réponse écrite sera envoyée (elle figure en annexe III). 

Un commissaire constate que l'Association genevoise de tennis de table est subventionnée à 
hauteur de CHF 42'630.-. Si ses renseignements sont exacts, différents clubs emploient ces 
subventions pour payer des joueurs afin de gagner des matchs pour changer de catégorie. Sont-ils 
au courant de ce type de pratiques? 

M. VOIROL dit que ce qui est encore plus choquant, c'est que ce sont des subventions pour les 
camps, les stages et les écoles. 

Le commissaire ajoute que parfois, des clubs qui n'ont même pas des joueurs qui apprennent à 
jouer, sont subventionnés. 

M. VOIROL précise que dans l'exemple qui a été pris, le département subventionne l'association 
cantonale faîtière qui elle, réparti l'argent selon ses critères. Il serait bon de s'y intéresser de plus 
près. M. TORNARE dit qu'il vont enquêter. 

Un commissaire souhaite qu'on clarifie l'Allocation pour faciliter l'accès gratuit aux manifestations. 

M. VOIROL prend l'exemple du Beachvolley sur la place du Rhône. La Ville incite, par u
complément de subvention, l'organisateur à offrir la gratuité aux jeunes. 
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Un commissaire s'est amusé à compter le montant total des crédits votés pour le sport, cela 
correspond à 43'700'000.-. On a 2'120'000.- dépensés dans l'année. Concernant le social, il a, à 
peu près, la même proportion de 5% de crédits dépensés. À la page 209, on voit 0.00 de 
dépenses nettes pour les centres sportifs en 2007, à l'exception de la patinoire des Vernets! 
Pourquoi? Il pose cette question, car la commission des finances se préoccupe de la gestion des 
investissements. On voit qu'entre le PFI et le vote que l'on fait, il y a un décalage qui est assez 
incompréhensible. Il prend l'exemple d'un crédit d'entretien qui a été voté le 21 mars 2007 et qui 
n'a pas été dépensé. Les travaux d'entretien ne sont pas votés pour être dépensés dans 8 ans. 

M. KANAAN dit que l'explication classique qui est donnée par le service des bâtiments est que ce 
retard est dû au fait que le service sait quand la demande part au Conseil municipal, mais ne sait 
pas quand elle revient. De plus, les projets se chevauchent, ils sont sur plusieurs chantiers quand 
le vote est confirmé et le démarrage des soumissions est souvent retardé jusqu'à six mois. Il n'est 
donc pas rare d'observer un décalage d' une année pour des crédits de ce type. 
M. TORNARE posera la question et répondra avec précision par écrit. (note du rédacteur : aucune 
réponse écrite n’a encore été transmise à la commission sur ce point). 

Un commissaire a de la peine à comprendre qu'on ait fait de telles erreurs sur le plan des 
amortissements dans ce service. Il a compris que c'est passé de la Direction des affaires sociales 
à la Délégation à la jeunesse, mais cela n'explique pas de telles erreurs d'imputation. 

M. KANAAN explique que lorsque le budget a été élaboré, le projet Rue de Lyon 99 était encore 
un projet global du département et encore mal défini en terme d'affectation. Quand les comptes 
ont été faits, l'amortissement a été transféré à la Délégation à la jeunesse. 

Une commissaire demande à quel département est rattaché l'observatoire des incivilités. 

M. KANAAN dit que jusqu'en 2007, ce projet était en phase pilote au sein du Dpt 5 (service des 
écoles, SEVE, Délégation à la jeunesse,...). Ensuite, le CA a validé, en décembre 2007, son 
extension à d'autres services de l'administration (police municipale, Voirie Ville propre, GIM...) 
avec une base de donnée commune, Lotus. Pour l'instant, c'est limité aux quartiers des Eaux-
Vives et des Pâquis. 

La commissaire demande qui coordonne ce projet. 

M. KANAAN répond que c'est une collaboratrice de la direction qui le coordonnait dans sa phase 
expérimentale. Ensuite, le travail d'analyse et de synthèse ont été confiés aux UAC qui sont des 
collaborateurs qui ont une bonne connaissance du terrain. 

La commissaire demande s'il y aura une information à ce sujet. 

M. TORNARE fera une communication à ce propos. 

La commissaire lit que les UAC se sont appuyées sur des études qualitatives et quantitatives. Ce 
sont des études à l'interne? 

M. KANAAN explique que ce sont des études socio-démographiques approfondies sur la réalité 
des quartiers qui ont été réalisées sous le mandat de Service social. L'Université a également 
participé à ces recherches. 

Un commissaire voit apparaître dans le détail, CHF 17'000.- d'achat de mobilier. Il demande si 
c'est le nouveau mobilier de bureau que M. TORNARE a tant médiatisé. 

M. TORNARE précise que lorsqu'il a été élu au Conseil administratif, il avait un 10m2 à la rue de 
l'Athénée. À l'époque, il a commandé un bureau à un jeune designer et il l'a obtenu pour 2000.- 
(prix de faveur). Il n'avait pas même la place pour une table de conférence. Ensuite, il est passé à 
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Mme IRMINGER, directrice du service des écoles, dit qu'il s'agit d'une enveloppe qui est répartie 
entre 6 ou 7 écoles, cela dépend de l'importance de l'école et des projets. Cela permet à un 
groupe constitué d'enseignants, du personnel para-scolaire, des parents d'élèves et des enfants, 
d'établir un diagnostic de l'école et, sur cette base, de choisir un projet adapté. Il doit être 
réalisable pendant l'année scolaire. Elle donne ensuite des exemples de réalisation.

Un commissaire observe un dépassement de CHF 124'000 sur un ligne de subvention. 

Mme IRMINGER explique qu'il s'agit de la participation financière de la Ville de Genève au 
financement du GIAP. Le problème, est que chaque année, au moment de l'élaboration du budget, 
ils n'ont pas encore la précision budgétaire. On essaie malgré tout de faire au plus juste. 
M. TORNARE ajoute qu'il y a une loi de 1992 sur le para-scolaire qui a été mise en application en 
94'. Un co-financement commune-Etat de 50% chacun, y était inscrit jusqu'à l'année passée. Le 
Conseil d’Etat, au nom du transfert de charges, a décidé d'attribuer 90% du financement du para-
scolaire aux communes à partir de 2009. La somme sera assez faramineuse pour la Ville de 
Genève (1'150'000.- de plus). Le Conseil d’Etat a aussi voulu conserver les compétences sur le 
GIAP, M. TORNARE en tant que président du GIAP a répondu au chef du DIP, qu'il était exclu de 
recevoir des ordres du Conseil d’Etat au vu de la répartition du financement. 

Un commissaire qualifie de formidable l'initiative du Pédibus. On dit toujours qu'elle ne coûte rien, 
or il observe ici un montant de 25'000.- qui lui est alloué. À quoi est-il employé? 

M. TORNARE précise que la presse dit que cela ne coûte rien, parce que cette initiative repose 
sur du bénévolat, mais en réalité, la Ville offre un appui logistique. Mme IRMINGER confirme qu'il 
y a une subvention, parce que Pédibus est coordonné par le GAPP. Cette somme est employée 
pour le matériel et pour le travail de la coordinatrice qui met sur pied le réseau (tracé, 
permanence...), mais la part du bénévolat est extrêmement importante puisque les parents 
d'élèves assurent la plupart du travail. Sans l'appui logistique, le Pédibus ne pourrait pas exister. 

En annexe III, figure des réponses écrites du département relative à d’autres questions posées 
lors de cette séance.

Par ailleurs, d’autres questions posées à M. Tornare et à ses collaborateurs n’ayant qu’un rapport 
assez lointain avec les comptes 2007, elles ne sont pas retranscrites ici. 

La discussion de la commission, séance du 1er juillet 2008 
Un commissaire PDC indique que son groupe n’a pas approuvé le budget 2007 pour des raisons 
politiques qu'il ne va pas développer ici. Sur les comptes, son groupe va pour le moment 
s’abstenir, il réfléchira pendant l’été sur l'attitude définitive à adopter. 

Le commissaire Radical regrette que les arrêtés qui leur sont soumis par le Conseil administratif 
ne porte que sur l'approbation des comptes annuels et non pas sur la gestion du Conseil 
administratif, alors qu’il y a bien un rapport de gestion. Il souhaite que les arrêtés soient modifiés 
en conséquence lors des comptes 2008. Il relève aussi que la manière dont la partie sur les 
objectifs est construite ne permet pas encore de mesurer réellement si le Conseil administratif a 
rempli pleinement tous ces engagements. Toutefois, le groupe Radical votera ces arrêts puisque 
les comptes ont été reconnus conforme à la loi et aux règles en vigueur par le Contrôle financier. 

Un commissaire Libéral constate que le budget des charges a été tenu par rapport aux comptes 
2007, qui sont dans l'ensemble conformes aux charges qui figurent au budget 2007, et salue 
l'effort accompli par le Conseil administratif. 
S'agissant de la gestion par les objectifs, son groupe rejoint pleinement les observations du 
groupe Radical, il remarque que cela n'a pas de sens de dire qu'un objectif a été suraccompli si 
l'on ne nous dit pas avec quel coût il a été suraccompli. De la même manière si l'objectif n'a pas 
été accompli ou était abandonné, on ne nous dit pas quelles économies ont été faites. A cet égard, 
il relève qu'il n'est pas dit non plus en quoi les fonds qui ont été budgétés pour cette action ont été 
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utilisés à un autre objectif. Il site en exemple, la dernière séance du Conseil municipal avec le 
bouclement de crédit sur l'information dans les quartiers en conséquence du voyage du Conseil 
administratif à Porto Alegre. Il relève que dans l'examen du budget de l'administration, ce 
document est que de nature à tromper et à berner la commission sur l'activité de l'administration, 
ce d'autant que l'utilité n'est jamais décrite. 
Sur ce, son groupe approuvera les comptes de la ville. 

Une commissaire d’AGT, au nom de son groupe, précise que sur le plan technique les comptes 
correspondent au budget 2007. Elle est ailleurs étonnée que l'on ne parle pas du rapport de 
gestion du Conseil administratif à l'appui des comptes 2007 puisqu'il est mentionné à l'ordre du 
jour. Elle indique qu'on ne parle pas forcément des chiffres mais on parle des objectifs, de 
l'accomplissement des objectifs. Pour sa part, il lui semble qu'il faudrait que les objectifs au budget 
soient clairs afin qu'ils puissent être clairs aux comptes et quantifiables pour que la Commission 
puisse avoir une évaluation correcte aux comptes. 

Une commissaire Socialiste indique que son groupe va voter les comptes. Elle relève que son 
groupe est ravi que les comptes présentent un tel boni en 2007. Par ailleurs, elle regrette que 
certains objectifs reviennent chaque année, alors qu’ils devraient être considéré comme acquis. Il 
y a là une certaine répétition. 

Une commissaire Verte indique son groupe votera les comptes 2007 parce qu’il n’y a pas de 
raison de ne pas les voter. 
Cependant, elle relève que cette année la lecture était beaucoup plus compliquée parce qu'on 
était à cheval sur deux législatures.
Elle indique avoir un certain nombre de remarques par rapport à des détails que son groupe 
formulera lors de l'approbation des comptes en séance plénière. 

Un commissaire de l’UDC au nom de son groupe regrette également qu'il n'y ait pas un vrai 
rapport de gestion sur lequel la Commission puisse prononcer. Pour lui, les comptes pourraient 
être approuvés mais la gestion ne peut être que refusée. En conséquence son groupe 
s'abstiendra.

Le vote 
Projet d’arrêté I :

OUI : 2 AGT, 3 Verts, 2 Socialistes, 1 Radical, 2 Libéraux 
NON : - 
Abstention : 2 PDC, 2 UDC 

Projet d’arrêté II :

OUI : 2 AGT, 3 Verts, 2 Socialistes, 1 Radical, 2 Libéraux 
NON : - 
Abstention : 2 PDC, 2 UDC 
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PROJET D’ARRÊTÉ I 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, lettre d), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 
vu les dépassements de charges sur les crédits budgétaires du rapport du Conseil administratif à 
l’appui des comptes 2007 ; 
sur proposition du Conseil administratif, 

arrête:

Article unique. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de CHF 78’610’245.18 pour couvrir 
les dépassements de charges sur les crédits budgétaires de fonctionnement.

PROJET D’ARRÊTÉ II 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, lettre d), e) et f), et 75, al. 2 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 
1984;
vu la liste des crédits supplémentaires mentionnés dans le rapport du Conseil administratif à 
l’appui des comptes 2007 ; 
sur proposition du Conseil administratif, 

arrête:

Article premier. - Compte de fonctionnement

Le compte de fonctionnement de la Ville de Genève pour 2007 est approuvé pour les montants 
suivants : 

charges CHF 1'104'320'392.97 
sous déduction des imputations internes de CHF 74'919'789.42
soit un total de charges nettes de CHF 1'029'400'603.55 
   
revenus CHF 1'207'510'483.09 
sous déduction des imputations internes de CHF 74'919'789.42
soit un total de revenus nets de CHF 1'132'590'693.67 
   
excédent de revenus CHF 103'190'090.12

Il est à mentionner que ces comptes comportent une dérogation au principe de spécialité 
temporelle pour les charges de fonctionnement relatives à l’acquisition de collections. 

Article 2 - Compte d’investissements 
Le compte d’investissements 2007 est approuvé pour les montants suivants : 
a) patrimoine administratif 

dépenses CHF 67'980'757.38 
recettes (prélèvements sur préfinancement inclus) CHF 3'039'663.59
investissements nets CHF 64'941'093.79 

b) patrimoine financier 
dépenses CHF 9'460'113.52 
recettes (prélèvements sur préfinancement inclus) CHF 469'670.169
investissements nets CHF 8'963'443.36 
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c) total 
dépenses CHF 77'440'870.90 
recettes (prélèvements sur préfinancement inclus) CHF 3'536'333.75
investissements nets CHF 73'904'537.15

Article 3 - Financement des investissements 
Le financement des investissements est approuvé pour les montants suivants : 
a) patrimoine administratif 

investissements nets CHF 64'941'093.79
amortissements CHF 69'305'410’39 
amortissements complémentaires CHF 0.00 
excédent de revenus de fonctionnement CHF 103'190'090.12
autofinancement CHF 172'495'500.51 
excédent de financement CHF 107'554'406.72

b) patrimoine financier 
investissements nets CHF 8'963'443.36 
amortissements (autofinancement) CHF 2’975'721.09 
insuffisance de financement CHF 5'987'722.27

c) total 
investissements nets CHF 73'904'537.15
amortissements CHF 72'281'131.48 
amortissements complémentaires CHF 0.00 
excédent de revenus de fonctionnement CHF 103'190'090.12
autofinancement CHF 175'471'221.60 
excédent de financement CHF 101'566'684.45

Article 4 - Variation de la fortune 
L’augmentation de la fortune, soit CHF 103'190'090.12 est approuvée ; elle correspond à 
l’excédent de revenus de fonctionnement. 

Article 5 - Bilan
Le bilan au 31 décembre 2007 est approuvé, totalisant tant à l’actif qu’au passif 
CHF 2'653'232'520.68 dans la composition suivante : 

Actif
Patrimoine financier (natures 10 à 13) 
(après déduction de CHF 149'827'462.13, 
provisions pour pertes du débiteurs, nature 24) CHF 1'647'886'765.37 
Patrimoine administratif (natures 14 à 17) 
(après déduction de CHF 120'00.--, 
provisions pour pertes prêt, nature 24) CHF 1'005'345'755.31
   
Total de l’actif CHF 2'653'232'520.68
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Passif
Engagements courants et passifs transitoires (natures 
20 et 25) CHF 96'065'410.48 
Dettes à court, moyen et long termes 
(natures 21 et 22) CHF 1'840'000'000.00 
Engagements envers des entités particulières (nature 
23)  38'136'570.84 
Provisions (nature 24)  113'823'051.62 
Engagements envers les financements spéciaux et 
les préfinancements (nature 28)  12'293'433.47 
Fortune nette (nature 29)  552'914'054.27
   
Total du passif l’actif CHF 2'653'232'520.68

Les engagements en faveur de tiers hors bilan s’élèvent au 31.12.2007 à CHF 16'795'691.--. 
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Annexe I 
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Annexe II 

Rapport des commissions spécialisées

Rapport de la commission informatique et communication chargée 
d’examiner le rapport du Conseil administratif à l'appui des comptes 

2007

Rapport de Mme Hélène Ecuyer. 

La commission de l'informatique et de la communication (CICO) s'est réunie le 5 mai 2008, sous la 
présidence de Mme Martine Sumi, pour l'étudier. Les notes de séance ont été prises par Mme 
Julie de Dardel, que la rapporteuse remercie pour l'excellente qualité de son travail. 

Séance du 5 mai 2008 
Audition de M. Pierre Maudet, conseiller administratif chargé du département de l'environnement 
urbain et de la sécurité (DEUS), et de M. Eric Favre, directeur de la Direction des systèmes 
d'information et de communication (DSIC) 

En préambule, M. Maudet rappelle que la procédure d'examen par les commissions spécialisées 
des comptes est nouvelle et propose d'étudier les passages des documents concernant la DSIC. 

Une première remarque, émanant de la présidente, concerne le changement des noms des 
départements et des services, notamment de la DSI (Direction des systèmes d'information) en 
DSIC (Direction des systèmes d'information et de communication), ainsi que le passage de ce 
service du département des finances au département de l'environnement urbain et de la sécurité 
(DEUS). La lecture des documents est parfois confuse. Elle relève également que le nombre de 
projets a augmenté de manière importante. 

M. Maudet regrette cette situation en expliquant qu'elle découle du choix de garder, dans certains 
cas, les appellations des plans comptables du budget 2007. Le travail de la DSIC ne dépend pas 
seulement du nombre de projets, mais aussi de leur taille, et certains objectifs n'ont pu être atteints 
par manque de ressources humaines. Il ajoute que la DSIC a particulièrement souffert du gel de 
personnel et qu'il a fallu faire des arbitrages. Le Conseil administratif devrait présenter un crédit 
pour l'engagement de personnel supplémentaire avant la fin de l'année. Une demande formelle 
d'une douzaine de nouveaux postes sera faite pour le budget 2009, dont il présentera le cahier 
des charges à la commission de l'informatique et de la communication. L'un des objectifs 
principaux de cette augmentation est la sécurité. 

M. Favre explique que l'augmentation de postes est liée au nombre de collaborateurs de la Ville 
utilisant l'informatique. Les services du social ainsi que ceux dépendant de l'ancien département 
des sports et de la sécurité avaient un certain retard dans ce domaine. Il y a aujourd'hui 3000 
postes pour 4000 collaborateurs et l'augmentation annuelle est de 100 à 150 postes. 

M. Maudet ajoute que les employés de la Voirie – Ville propre sont équipés de machines à écrire 
et, même si le travail quotidien ne nécessite pas l'utilisation d'ordinateurs, il est important que 
chaque dépôt en bénéficie pour que le personnel puisse, entre autres, défendre ses droits et 
communiquer avec les autres services. 

La présidente demande des précisions sur le ratio collaborateurs/employés et tient à souligner 
l'efficacité de la Hotline pour le Conseil municipal et la disponibilité du personnel de la DSIC. M. 
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Favre explique que le ratio collaborateurs de la DSIC/utilisateurs de la Ville de Genève était de 1 
pour 27 en 1994, il est aujourd'hui de 1 pour 54. 

Les différences enregistrées entre le budget et les comptes s'expliquent par le fait que la DSIC est 
un service compétent est que, si au budget les montants se retrouvent sous la DSIC, aux comptes, 
ils sont ventilés dans les services bénéficiaires. 

Conclusions

N'ayant plus de remarques à faire concernant les comptes et après une brève discussion sur la 
procédure à suivre pour l'adoption de ces comptes, la commission vote la conclusion suivante: «La 
commission de l'informatique et de la communication prend acte du rapport de gestion du Conseil 
administratif à l'appui des comptes ainsi que des comptes budgétaires et financiers 2007 sur la 
DSIC, et recommande leur approbation à la commission des finances.»

Cette conclusion est acceptée par 8 oui (1 AGT, 2 S, 2 Ve, 1 DC, 2 UDC) et 3 abstentions (1 R, 2 
L).
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Rapport de la commission de l'aménagement et de l'environnement 
chargée d'examiner le rapport du Conseil administratif à l'appui des 

comptes 2007 

Rapport de Mme Diana Duarte Rizzolio. 

La commission de l'aménagement et de l'environnement s’est réunie le 27 mai 2008, sous la 
présidence de Mme Alexandra Rys, pour étudier le rapport de gestion du Conseil administratif à 
l'appui des comptes 2007. Les notes de séance ont été prises par M. Christophe Vuilleumier. 

La commission a entendu M. Rémy Pagani, Mme Isabelle Charollais et M. Claude-Alain Macherel. 

En préambule, la rapporteuse rappelle que la commission de l'aménagement et de 
l'environnement a eu à étudier plusieurs projets urgents et que les ordres du jour de la commission 
sont fixés avec plusieurs semaines d'avance. Ce n'est finalement qu'à la fin mai que la présidente 
a pu mettre à l'étude le rapport de gestion à l'appui des comptes 2007. 

Audition du département des constructions et de l'aménagement 

Mme Charollais et M. Macherel distribuent deux documents qui ont déjà été distribués à la 
commission des travaux (1. Département des constructions et de l'aménagement – comptes 2007, 
2. Statistiques des absences non planifiées). Ces documents ne sont pas joints au présent 
rapport, car la rapporteuse suppose que ceux-ci seront également distribués aux commissaires 
aux finances ou qu'ils auront été joints au rapport de la commission des travaux. 

Le rapport de gestion du Conseil administratif à l'appui des comptes 2007 ayant été élaboré en 
suivant l'ancienne répartition des départements (avant l'entrée en fonction du nouveau Conseil 
administratif), le département des constructions et de l'aménagement a élaboré les deux 
documents distribués afin d'avoir une vision qui corresponde à la nouvelle organisation du 
département.

M. Macherel déclare que la première partie du document sur les comptes est présentée à deux 
positions et que le total des charges de fonctionnement du département est de 42,8 millions de 
francs, un chiffre en nette diminution. Il signale que ce sont, pour 29 millions, des charges de 
personnel (30) qui sont un point important, en raison du fait que le service concerné sert d’autres 
services (architecture, énergie, etc.). Il précise que le montant correspond à 230 postes. Il ajoute 
que les biens et marchandises (31) s’élèvent à moins de 13 millions.

M. Macherel explique ensuite que les amortissements (33) sont en décalage entre les comptes 
2006 et le budget 2007, un décalage de 6 millions qui s’explique par le travail opéré avec Mme 
Charollais pour clôturer des crédits d’études vieux de vingt ans. Il rappelle qu’un bouclement de 
crédit est amorti dans l’année.

Le Service du génie civil (2602) représente près de la moitié des charges du département en 
raison de la nature de son travail. Ce document permet d’avoir une vision globale de l’architecture 
comptable du département. Il est en outre possible de rentrer dans le détail des services au 
besoin.

Le second document concerne l’absentéisme et indique que le taux d’absence non planifié à la 
Ville de Genève est de 7%. Le département des constructions et de l'aménagement est 
légèrement en-dessous de ce chiffre. M. Macherel précise que le but de cette statistique n’est pas 
de culpabiliser les gens, mais bien de comprendre les raisons de cet absentéisme. Les 6% des 
230 postes représentent quelque 15 postes à plein temps. M. Macherel pense qu’il serait en 
l’occurrence judicieux de pouvoir récupérer 1 ou 2%.
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Une commissaire demande pourquoi les amortissements (33) indiqués en page 3 sont jugés 
négativement. M. Macherel répond que l’image de l’investissement se retrouve dans ce poste. Il 
ajoute qu’il est important que les amortissements soient importants, mais qu’il n’en demeure pas 
moins qu’ils représentent une charge. Il signale ensuite que les subventions sont un peu plus 
élevées que prévu initialement, comme le démontre le poste 36.

Un commissaire demande ensuite si l’étude sur l’absentéisme est une décision du département ou 
de l’ensemble des départements. M. Macherel répond avoir accès aux chiffres depuis deux mois, 
alors qu’il les demande à la Direction des ressources humaines depuis deux ans. Il ajoute que 
chaque département a maintenant accès à ces chiffres. 

Le commissaire demande s’il sera possible d’avoir les conclusions inhérentes à ces chiffres. M. 
Macherel acquiesce.

Le commissaire remarque que les charges de personnel, s’élevant à près de 12%, sont élevées. 
M. Macherel répond qu’il y a eu des transferts suite à l'entrée en fonction du nouveau Conseil 
administratif et que plusieurs collaborateurs sont passés d’un département à l’autre. Il mentionne 
qu’il y a en outre plusieurs postes vacants.

La présidente se demande ensuite si ces postes vacants doivent être repourvus. M. Macherel 
répond que les nouveaux magistrats étaient attendus afin de connaître la politique à mener en la 
matière. Le recrutement est en cours pour les ingénieurs civils. Mme Charollais précise alors qu’il 
est difficile de trouver du personnel qualifié, car l’offre dans le privé est importante; peu de 
personnes ont répondu aux offres.

Un commissaire demande si les postes qui ne sont plus nécessaires restent au sein du 
département. M. Macherel acquiesce.

Une commissaire se demande si la maternité est incluse dans les absences maladie. M. Macherel 
répond par la négative.

La commissaire demande ensuite pourquoi les dépassements sont si importants pour le Service 
de l'aménagement et le Service d'architecture. M. Macherel répond que ce sont les effets de 
l’amortissement et un ralentissement des investissements. Les honoraires de promotions ont 
ralenti.

Une commissaire demande ensuite pourquoi le Service d’architecture enregistre une diminution de 
15%. M. Macherel répond que la page 10 donne le détail. Il précise qu’il y a effectivement 438 000 
francs de charges en moins. Il rappelle que ce service fonctionne par le travail que fournissent les 
gens pour mener à bien les études. Il signale encore qu’une personne est venue remplir un poste 
à partir du mois de mars, un poste qui était vacant au cours de l’année précédente.

Un commissaire évoque ensuite la page 207 des comptes 2007 et demande s’il s’agit des 
dépenses de 2007. M. Macherel répond qu’il s’agit de l’étude et de la réalisation de la première 
étape, laquelle se monte à 21 millions. Il précise qu’il n’y a pas encore d’amortissement, puisque 
ce n’est pas encore terminé. Le commissaire demande ce qu’il en est des 69 000 francs. M. 
Macherel répond que ce sont les factures payées en 2007.

Une commissaire intervient et déclare que les comptes 2007 sont basés sur l’ancienne répartition 
des départements. Elle ajoute que ces chiffres ont donc été extraits et elle se demande ce que ces 
comptes valent véritablement. Elle précise, par ailleurs, apprécier le travail de présentation qui a 
été fait. M. Macherel répond que le service Voirie – Ville propre est un poids lourd dans les 
comptes. Il ajoute qu’il a fallu présenter au nouveau magistrat des chiffres correspondant à la 
nouvelle organisation. 
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La commissaire remarque que cela signifie donc que la commission de l'aménagement et de 
l'environnement doit se déterminer sur la partie des comptes correspondant à la nouvelle 
organisation. M. Macherel répond qu’il faudrait auditionner M. Maudet pour avoir un écho de la 
seconde partie, comme l’a fait la commission des travaux. M. Pagani déclare qu’il a bien fallu se 
livrer à cet exercice afin de répondre à la nouvelle organisation. Il ajoute qu’il faudrait effectivement 
entendre M. Maudet pour l’autre partie de l’année.

Un commissaire rappelle que la commission est plutôt sensible à la question de l’aménagement 
qu’à l’aspect voirie, il ne voit donc pas l'utilité d'auditionner M. Maudet. 

Discussion

Une commissaire libérale demande si la commission va procéder à une étude page par page du 
rapport. La commission renonce à étudier le document page par page. 

Une commissaire libérale se déclare impressionnée par l’étude de ces comptes. Elle rappelle, en 
effet, que la commission des finances ne procède à aucune analyse et qu’elle compte sur les 
commissions spécialisées pour ce faire. Elle est donc surprise par cette manière de faire et elle ne 
croit pas que cela corresponde aux attentes de la commission des finances. Elle signale, par 
ailleurs, ne pas partager l’idée de la commission des finances de renvoyer ces études dans les 
commissions spécialisées.

Une commissaire socialiste mentionne que la commission des travaux a mené le même exercice 
que la commission de l’aménagement et de l'environnement.

Une commissaire des Verts rappelle alors que l’idée était que les commissions spécialisées 
étudient les comptes en regard des budgets qu’elles ont elles-mêmes adoptés.

Un commissaire socialiste mentionne qu’il n’avait pas imaginé que cette étude serait similaire à 
l’analyse du budget, raison pour laquelle il ne s’est pas préparé outre mesure. Il ajoute qu’il aurait 
peut-être fallu parler de cette question plus avant au sein du bureau du Conseil municipal. Il pense 
qu’il sera nécessaire de se reposer la question l’année prochaine.

Une commissaire libérale signale alors ne pas jeter la pierre à la commission des finances et elle 
rappelle, en outre, que la commission de l’aménagement et de l'environnement ne traite pas des 
budgets.

La présidente pense que tout le monde a raison. Elle ajoute que la présentation était excellente, 
mais elle mentionne ne pas avoir personnellement les outils nécessaires pour se prononcer sur 
ces comptes.  

Une commissaire des Verts se demande pourquoi la commission devait étudier ces comptes si 
elle ne traite pas du budget. La présidente répond que c’est une bonne question. 

Une commissaire libérale remarque que la commission peut simplement prendre acte de ces 
comptes, comme l’a fait la commission des sports.

Une commissaire socialiste se demande s’il ne faudrait pas se réunir conjointement avec la 
commission des finances lors d’un prochain exercice pour être plus efficaces. La présidente 
répond que ce type de séance est toujours très difficile à organiser.

Un commissaire socialiste déclare alors partager l’opinion de la commissaire libérale. Il ajoute qu’il 
serait judicieux d’indiquer cette position au bureau du Conseil municipal et de faire en sorte que ce 
dernier détermine les documents nécessaires pour une étude de comptes. Il suggère alors 
d’envoyer un extrait du procès-verbal au bureau.
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Une commissaire des Verts pense que la commission des finances n’a effectivement pas été très 
claire avec la démarche.

La présidente déclare alors qu’elle s’abstiendra.

Un commissaire d'A gauche toute! mentionne ne pas avoir beaucoup étudié ce sujet. Il ajoute que 
son groupe prend acte de ces comptes sans avoir plus d’avis sur la question.

Le groupe libéral estime que ces comptes ne devraient pas être renvoyés dans une commission 
qui n’est pas une commission budgétaire. La commissaire libérale ajoute regretter de ne pas 
pouvoir aller plus loin et de faire de la figuration. Elle déclare qu’il est également difficile de se 
prononcer sur des chiffres qui ne correspondent pas à l’organisation du département. Elle précise, 
en outre, qu’il est difficile d’étudier des documents aussi complexes, distribués en cours de 
séance. Elle termine en mentionnant que son groupe ne se prononcera donc pas.

Une commissaire des Verts déclare partager cette opinion. Elle ajoute être également surprise de 
constater que les écarts inscrits dans les comptes soient systématiquement considérés 
positivement.

Le groupe radical souscrit à ces opinions. La commissaire évoque également le flou artistique qui 
a prévalu à cette situation. Elle ajoute ne pas être outillée pour avoir un œil critique sur ces 
documents, raison pour laquelle elle ne prendra pas position. 

L'Union démocratique du centre s’abstiendra.

Le groupe socialiste déclare prendre acte de ces documents. Il salue en outre le travail et la 
décision du département de finaliser quelques vieux projets, ce qui permettra plus de clarté.

Votes de la commission 

Prennent acte des comptes: 1 AGT, 2 S, 3 Ve. 
Ne se prononcent pas: 2 DC, 1 R, 2 L, 1 UDC.
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Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner le rapport du 
Conseil administratif à l’appui des comptes 2007 

Rapport de M. Eric Rossiaud. 

La commission des travaux s’est réunie les 14 et 28 mai 2008, sous la présidence de M. Jean-
Charles Lathion, pour l’étude de cette proposition. Les notes de séance ont été prises par Mme 
Julie de Dardel, procès-verbaliste, que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail. 

Préambule

Le rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des comptes est d’ordinaire traité par la 
seule commission des finances. Cette année, il a été décidé de renvoyer ce rapport aux 
commissions spécialisées afin qu’elles étudient les parties de ce rapport qui concernent leurs 
sphères d’activité. 

Il est à noter que ce rapport de gestion du Conseil administratif est relatif à une année à cheval sur 
deux législatures. Le nouveau Conseil administratif, entré en fonction en juin 2007, a partiellement 
modifié la répartition des services au sein des départements. Pour couvrir l’ensemble de son 
champ d’activité, la commission des travaux a donc souhaité entendre les deux magistrats en 
charge des services en lien avec la commission des travaux sous la précédente législature, 
suivant en cela la présentation des comptes proposée par le Conseil administratif pour l’année 
2007.

Séance du 14 mai 2008 
Audition de M. Pierre Maudet, conseiller administratif chargé du département de l’environnement 
urbain et de la sécurité, accompagné de M. Boris Woelflé, chef de la Voirie – Ville propre, M. 
Francis Demierre, chef du Service logistique et manifestations, M. Yves Nopper, directeur du 
département 

M. Maudet présente le rapport de gestion pour les deux services qui étaient auparavant intégrés 
dans la Division de la voirie et qui ont été transférés à son département en juin 2007, à savoir le 
Service logistique et manifestations et Voirie – Ville propre. Le département des finances a 
proposé au Conseil administratif de garder, pour la présentation des comptes 2007, l’organisation 
ancienne du point de vue des finances. Il rappelle que la Voirie - Ville propre est le plus grand 
service de la Ville en nombre d’employés. Les parties du rapport concernant la commission des 
travaux sont les pages III-53 et III-58. 

M. Maudet indique qu’une évaluation de la réorganisation des départements a eu lieu en 
décembre 2007. Il rappelle que ces deux services n’ont pas subi de refonte; seules les frontières 
des départements ont été modifiées. Les Services logistique et manifestations et Voirie – Ville 
propre déploient l’essentiel de leurs activités à la rue François-Dussaud. Il indique, en outre, que le 
service de M. Demierre est dit «compétent». Il signale que les choses étaient un peu plus 
compliquées pour le transfert de la Direction des systèmes d'information et de communication 
(DSIC) vers son département. Néanmoins, dans les deux cas, l’évaluation est positive et il s’agit 
d’une affaire close.

En référence à la tarification des prestations pour les manifestations, page 53, un commissaire 
demande quelles sont les conséquences de la hausse des tarifs pour les bénéficiaires.

M. Maudet précise qu’il s’agit d’une légère hausse, mais que les gens ne vont certainement pas 
ailleurs, car les tarifs restent très préférentiels. Il rappelle que les prix sont fixés en fonction de la 
nature du bénéficiaire: associations, à but lucratif ou non, sociétés, etc. Le rabais est calculé en 
fonction de ces facteurs. Il remarque que l’application de la nouvelle tarification n’a pas encore 
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démarré. Cette tarification n’avait pas changé depuis 1991. M. Demierre ajoute qu’il s’agissait 
avant tout de s’adapter au coût de la vie, notamment pour le prix des transports. Le service s’est 
également renseigné auprès des privés pour connaître les prix du marché. M. Maudet spécifie que 
la tarification se situe dans la fourchette basse des prix du marché. 

Concernant les méthodes de transport et de stockage du matériel de fête, un commissaire 
constate que l’objectif n’a pas été atteint et demande si l’on va réellement conserver les dépôts 
pour le matériel de fête dans ce quartier en plein développement (Praille-Acacias-Vernets). Ne 
pourrait-on pas le stocker en dehors de la ville? 

M. Maudet remarque que l’étude mentionnée n’a pas été réalisée, par défaut de moyens humains 
et de logiciels. Les ressources ont été octroyées à des objectifs plus prioritaires. Au sujet de la 
délocalisation des bâtiments de la Voirie, la Ville est effectivement en train de se poser des 
questions. Certaines activités pourraient clairement être décentralisées. Il souligne, néanmoins, 
que la centralité de ces dépôts a aussi sa rationalité, par exemple pour la tournée de levée des 
ordures. Il précise que beaucoup de choses vont changer avec le nouveau plan directeur 
communal, qui est un enjeu très important. Il rappelle que la Ville a un intérêt certain dans cette 
zone, puisqu’elle possède l’ensemble du périmètre de la Voirie, de la patinoire, de la piscine et le 
parking. Il mentionne enfin que les bâtiments de la Voirie sont un gouffre en matière d’énergie, 
d’autres locaux pourraient être plus adaptés. 

A la demande d’informations d’une commissaire sur le poste d’encadrement à l’atelier de 
mécanique, M. Demierre répond qu’il s’agit de la création d’un poste de chef d’équipe, dont la 
tâche a une forte connotation environnementale.

La même commissaire demande quelle est, dans le groupe 2000, la nature de l’équipement pour 
la sécurité du personnel. M. Demierre indique qu’il s’agit d’équipements vestimentaires, pour 
répondre aux normes européennes en matière de sécurité. 

A la question de savoir pour quelle raison la maintenance des abribus a été transférée au Service 
du génie civil, M. Demierre répond que la mission d’entretien du mobilier urbain appartient à ce 
service. 

Pour finir, la commissaire demande si le service de M. Demierre entend engager des stagiaires ou 
des apprentis. 

M. Maudet souligne que le dossier des apprentis lui tient particulièrement à cœur, ainsi qu’au 
Conseil administratif dans son ensemble. Actuellement, dans son département, seuls quatre 
apprentis sont engagés, tous à la DSIC. Dès la rentrée 2008, tous les services de son 
département joueront le jeu et engageront des apprentis. A la direction du département, c’est un 
apprenti venant du Service des classes d’accueil et d’insertion (SCAI) qui devrait être engagé. 
Dans le Service logistique et manifestations, il n’était pas facile de trouver un poste, malgré les 
ateliers, car les exigences en matière d’encadrement sont élevées. M. Demierre indique que son 
service n’a toujours pas l’autorisation de former des apprentis dans ses ateliers. Seuls des stages 
de formation pourront avoir lieu pour l’instant, mais des efforts restent à faire en matière d’accueil. 
M. Woelflé précise que Mme Cifali, responsable des apprentis à la Ville de Genève, a réussi à 
importer de Suisse alémanique un certificat d’agent technique qui pourra être utilisé à la Voirie. 

Une commissaire revient sur la question de la tarification. Elle prend l’exemple de l’Association des 
habitants du centre et de la Vieille-Ville qui organise chaque année un bal. Les revenus de cette 
fête permettent à l’association de vivre toute l’année. Considère-t-on cela comme une 
manifestation à but lucratif? Une telle association va-t-elle cesser de bénéficier du rabais de la 
Ville?

M. Maudet déclare que la nature du bénéficiaire, mais aussi la nature de la manifestation, entrent 
en considération pour le rabais. En ce qui concerne le matériel, les associations bénéficient en 
général d’un rabais de 80 à 100%. On s’est néanmoins aperçu que, lorsque le matériel est mis 
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gratuitement à disposition, les bénéficiaires ont tendance à le rendre en moins bon état. M. 
Demierre précise que, dans le cas d’espèce, l’Association des habitants du centre et de la Vieille-
Ville bénéficie bien du rabais de 80%. 

M. Maudet indique qu’il fera parvenir à la commission la nouvelle tarification. 

La même commissaire relève que le moindre petit événement nécessite de remplir une énorme 
quantité de paperasse. 

M. Maudet signale que différents services sont souvent impliqués dans ces manifestations, ce qui 
explique la multiplicité des formulaires. Il remarque que la Ville pourrait être plus orientée «clients» 
et créer un comptoir unique avec un formulaire simplifié. Il est conscient que le système actuel 
n’est pas très satisfaisant. 

Un commissaire constate un triplement du budget «personnel intérimaire», à la cellule 2502000 
308.

M. Nopper explique que ce montant est principalement dû à l’engagement d’un cuisinier à la 
cafétéria pour l’année 2007, en attendant la mise en place d’une autre organisation (achat des 
repas à une entreprise livrant la cafétéria). M. Demierre ajoute que l’on voit le même cas de figure 
pour le matériel de fête. Durant les mois d’été, on a engagé un chef d’équipe en intérimaire, en 
repoussant l’engagement de la prochaine personne fixe. M. Maudet souligne également le fait que 
les nécessités en matière de W.-C. publics, d’entretien de la rade, etc., augmentent chaque année. 
En 2007, on a vraiment explosé le compteur des manifestations, dont le nombre a été 
exceptionnel. Cela a forcément un coût. 

Un commissaire mentionne la cellule 2502020 313, dont l’explication se trouve en page 85 du 
rapport. Pourquoi cette bordure en granit n’était-elle pas dans les crédits d’investissement? 

M. Maudet explique qu’il s’agissait d’une ancienne pratique de l’administration en matière de 
dépenses d’entretien, qui a été bannie dans son département. 

Le même commissaire souhaite encore avoir des renseignements sur les coûts de déneigement. 

M. Maudet relève qu’ils figurent aux comptes. M. Woelflé explique que, normalement, on ne voulait 
pas inscrire au budget des sommes impossibles à évaluer à l’avance. La méthode est de retenir 
un montant minimal et de s’adapter ensuite. Il est aussi possible de jouer sur les réserves de sel 
des années précédentes. 

Une commissaire remarque que l’un des objectifs de Voirie – Ville propre est de réduire la masse 
des déchets à l’incinération et elle se demande s’il existe un indicateur chiffré à ce sujet. 

M. Maudet constate qu’il est, dans ce domaine, sur la ligne de son prédécesseur. Deux objectifs 
sont prioritaires. Le premier est de réduire le volume global des déchets, ce qui est très difficile en 
raison de la surconsommation et de la multiplication actuelle des emballages. Ce travail doit avant 
tout être fait avec les entreprises. Le second est d’encourager le tri des déchets. La Ville paie des 
sommes importantes aux Cheneviers pour l’incinération de ses déchets et a tout intérêt à 
augmenter la part des déchets valorisés (verre, papier, etc.). Des actions sont faites dans les 
quartiers, auprès des régies, par le biais de bennes de récupération visibles ou de publicité sur les 
camions de récupération. On arrive, aujourd’hui, à un résultat d’environ 43% de déchets valorisés 
pour 57% de déchets incinérés. Il souligne que, pour les ménages privés, on arrive actuellement à 
un seuil assez difficile à franchir. Pour les commerces et les entreprises, en revanche, des efforts 
restent à faire, notamment en ce qui concerne le papier. Il faut rappeler que la Ville le récupère 
gratuitement. Des progrès notables ont déjà été effectués en 2007, comme en attestent les 
statistiques par types de déchets, par tonnage et par francs qui sont disponibles (cf. annexe: 
Statistiques sur les déchets). 
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La même commissaire demande si des démarches auprès des commerces visant à éliminer la 
fourniture de sacs plastique sont en cours. 

M. Maudet relève qu’il s’agit d’une question passionnante. Actuellement, l’élaboration d’un code de 
conduite avec les entreprises (chaînes de restauration rapide, boulangeries, kiosques, etc.) est en 
cours et devrait être achevée en septembre, date à laquelle cet événement pourra être rendu 
public. On essaie, actuellement, de convaincre la Migros de supprimer les sacs plastique aux 
caisses, mais l’idée est de convaincre les commerçants et non de les contraindre, comme cela a 
été fait dans d’autres cantons. En France, il n’y a plus un sac plastique, tout le monde a suivi 
Leclerc et cela fonctionne très bien. 

Une commissaire remarque que, contrairement aux habitants qui commencent à bien intégrer le 
système, les commerces ne sont pas au fait du calendrier des levées des déchets. 

M. Maudet souligne, en effet, qu’en ce qui concerne la population l’information est bien passée. 
Cinq cents concierges ont été réunis à la salle Pitoëff pour recevoir des explications sur le 
calendrier. Il admet que des problèmes subsistent avec les commerces, mais des solutions 
tendent à être trouvées. Par exemple, dans les Rues-Basses, la chaussée est encombrée de 
papier et de carton dès le mardi soir, bien que les commerçants soient censés attendre le mercredi 
matin. S’il pleut, le papier et le carton sont altérés et perdent de leur valeur. Il annonce qu’une 
expérience pilote va être lancée pour relever le papier le mardi à 19 h pour les commerces, 
toujours gratuitement, mais à condition que ceux-ci jouent le jeu de séparer le carton et le papier, 
qui ont une valeur différente à la revente. Si cela fonctionne, cette tournée supplémentaire devrait 
être financée par la revente du papier et du carton. 

Une commissaire déclare que des progrès se font attendre en matière de compost. Elle demande 
également comment répondre au problème des poubelles de rue colonisées par les corneilles. 

M. Maudet indique, tout d’abord, qu’un modèle satisfaisant de poubelle a été trouvé. Trois fois 
moins cher que le prototype prévu par son prédécesseur, ce modèle est d’une contenance bien 
supérieure aux poubelles grillagées actuelles, qui ne répondent plus aux besoins engendrés par 
l’augmentation globale des déchets. En ce qui concerne la matière organique, il relève que toutes 
les régies ne jouent pas le jeu et qu’un travail de concertation doit être repris. Il s’agit d’un objectif, 
bien qu’il ne soit pas prioritaire. 

Un commissaire fait référence à la cellule 2502010 314, page 75, «Entretien des immeubles par 
des tiers», et demande pourquoi on constate un dépassement de 100 000 francs. 

M. Maudet répond qu’il s’agit de comptes compétents. Ce montant a été imputé sur cette ligne 
mais il provient du Service des bâtiments. Au budget, la somme est attribuée au service 
compétent, puis elle est ventilée aux comptes. 

Le même commissaire constate que c’est la réponse qui est toujours donnée et que cela ne 
permet pas d’obtenir des explications satisfaisantes. 

M. Maudet souligne que c’est toujours comme cela pour les services compétents. Il répète que la 
ventilation est faite aux comptes. Il est possible à la commission de demander la comptabilité des 
services compétents comme complément. 

Ce commissaire poursuit en mentionnant la cellule 2701000 318, «Honoraires et prestations de 
service», qui atteste d’un dépassement de 41 000 francs. L’explication donnée en page 86 fait 
référence à une décision du Conseil administratif, de mai 2007, octroyant des moyens 
supplémentaires à la Voirie pour les Fêtes de Genève. 

M. Maudet a également du mal à s’expliquer cette décision de l’ancien Conseil administratif, 
consistant à faire un cadeau supplémentaire aux Fêtes de Genève. 
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A la demande d’explications sur la cellule 434, M. Maudet répond qu’il s’agissait, de tête, de 
17 000 francs pour Alinghi. M. Nopper rappelle que l’événement Alinghi a eu lieu le lendemain de 
la Lake Parade. Un accord de prestation engageant le Service des espaces verts et de 
l'environnement et la Voirie avait été conclu. Des frais d’installation complémentaires sont apparus 
suite au concert sur la pelouse et à la pluie. En revanche, le matériel déjà en place pour la Lake 
Parade n’a pas été facturé. 

Pour finir, ce commissaire constate que l’administration a tendance à sous-évaluer les recettes et 
à surévaluer les dépenses, de manière à présenter de bons résultats aux comptes. Il en veut pour 
preuve l’existence d’un montant de 349 000 francs non prévu à la cellule 2701010 313. Alors que, 
à la cellule 435, il s’agit cette fois de recettes non prévues. 

M. Maudet répond que ce genre de mécanismes a été corrigé en 2008. La revalorisation des 
métaux ou du papier avait été sous-évaluée dans le budget, car elle n’était pas prévue. Il rappelle 
que, pour la première fois, le papier est passé d’un poste de dépense à un poste de profit pour la 
Ville. M. Woelflé déclare que, pour la cellule 435, ce montant s’explique par la taxe sur la 
récupération des emballages en verre. M. Demierre confirme que le papier a été largement 
revalorisé sur le marché international. Ce scénario n’était pas prévu. 

Séance du 28 mai 2008 
Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département des constructions et 
de l’aménagement, accompagné de Mme Isabelle Charollais et de M. Claude-Alain Macherel, 
codirecteurs du département, et de M. Philippe Meylan, chef du Service des bâtiments 

M. Pagani rappelle que ce rapport concerne une période à cheval sur deux législatures. Son 
département n’est plus chargé de la Voirie depuis juin 2007. Il y a donc des décalages dans les 
intitulés.

M. Macherel a apporté des documents sur les comptes selon l’organisation actuelle du 
département, en complément au rapport reçu par les conseillers municipaux. 

Un commissaire demande des explications sur la cellule 2001000 318, «Honoraires et prestations 
de service», à la page 67. 

Le président propose de commenter en premier lieu le document supplémentaire. 

M. Macherel indique qu’il s’agit des comptes 2007 du département, avec une vision de 
l’organisation telle qu’elle existe aujourd’hui. Il s’agit d’un département de services, puisque 
l’essentiel du budget de 70 millions de francs est consacré aux charges de personnel, le poste 
«Biens, services et marchandises» étant beaucoup moins important. On constate un dépassement 
assez important dans les amortissements (6 millions de francs), qui découle de la volonté de 
boucler un certain nombre de crédits d’étude, en application de la loi sur l'administration des 
communes. Il souligne, en page 4, que le Service du génie civil représente à lui seul 40% des 
charges nettes. Il remarque que le Service de l’aménagement urbain et de la mobilité est en 
charge de la gestion des crédits d’étude; c’est pour cette raison que le dépassement lui est imputé. 
En ce qui concerne le Service d’architecture, en page 10, on constate une diminution des recettes 
pour le groupe 43, «Honoraires de promotion». Cela s’explique par le ralentissement de l’activité 
du service pour les investissements. Le Service de l’aménagement urbain et de la mobilité est 
mentionné en page 13. Pour ce service, le groupe 31 «Biens, services et marchandises», est plus 
important.

Il déclare qu’un document annexe donne des statistiques sur les absences non planifiées. Ces 
informations étaient attendues depuis longtemps de la part de la Direction des ressources 
humaines. Sur une durée de trois ans, le département est systématiquement en dessous de la 
moyenne de la Ville (6% pour une moyenne de 7%). Il souligne qu’il ne s’agit pas d’une chasse 
aux sorcières, mais d’un outil pour comprendre les mécanismes de l’absentéisme. Y a-t-il une 
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majorité d’ouvriers parmi les absents, en lien avec la pénibilité du travail? S’agit-il d’absences de 
longue durée ou plutôt d’absentes courtes et répétées?

Le président remercie M. Macherel pour ses explications. Il constate que la Ville est sur la même 
ligne que l’Etat en ce qui concerne la gestion des absences et la volonté de sensibiliser le 
personnel sur cette question. 

Un commissaire constate que les accidents professionnels ont augmenté de 0,2 à 0,7%. Il 
souligne que cela est inquiétant. Il demande s’il existe un service de sécurité contrôlant les 
chantiers.

M. Macherel explique qu’il faut séparer la question des chantiers gérés par des privés, où la 
responsabilité de la sécurité incombe à l’entrepreneur, et la question des ouvriers employés par la 
Ville. Par exemple, des employés du Service du génie civil sont chargés de tracer les lignes sur les 
routes. Ils travaillent donc sur la route et avec des produits chimiques. Pour la sécurité de ces 
employés, les services travaillent avec les spécialistes de la cellule sécurité de la Direction des 
ressources humaines. Dans des cas particuliers, d’autres spécialistes sont mandatés. Une grande 
attention est portée à ces questions de sécurité. Il ne peut pas expliquer à quoi est due cette 
augmentation de 0,2 à 0,7%, mais il rappelle que le but est de faire parler ces chiffres au travers 
d’études.

M. Pagani déclare qu’il est très attentif à cette problématique. Comme son prédécesseur, il met 
l’accent sur la récolte de données et prend du temps pour être à l’écoute du personnel travaillant 
sur les chantiers. Les situations qu’il a pu identifier jusqu’à présent concernent principalement les 
horaires de nuit et les produits toxiques.

Un commissaire mentionne la page III-52. Il remarque que la question relative au développement 
des concepts énergétiques est un objectif seulement partiellement atteint. 

M. Macherel explique que Mme Cerda suit une sorte de plan directeur en matière de politique 
énergétique. Cela fonctionne parfois très bien, comme à Sécheron, mais dans certains cas c'est 
plus difficile ou en suspens, comme aux Vernets. L’objectif n’est donc pas totalement atteint. 

Un commissaire remarque que les postes «communication» et «publicité» prennent l’ascenseur. Il 
demande qui est tenu d’informer la population en cas d’intervention des Services industriels de 
Genève (SIG). Qui paie pour cette communication? 

M. Macherel répond que la Ville ne fait pas de communication pour des tiers, elle ne fait que 
donner son autorisation. C’est donc les SIG qui sont tenus d’informer. 

Le même commissaire demande des informations sur la cellule 2001000 309 à la page 67. 

M. Macherel répond que cela correspond à des cours de formation. Il s’agit à nouveau d’un service 
compétent, la Direction des ressources humaines, dont les dépenses ont été ventilées. 

Le commissaire continue et demande ce qu’il en est des montants non dépensés aux cellules 313, 
314, 315 et 317 et déclare que le travail des commissions est réellement rendu difficile par ces 
questions de ventilation sur les comptes. 

M. Macherel est d’avis qu’il faut auditionner les services compétents au sujet des crédits ventilés. Il 
s’agit ici de la Direction des systèmes d'information et de communication, il n’est pas possible au 
département des constructions et de l’aménagement d’apporter des explications pour ces 
montants.

M. Macherel indique que, sur la cellule 318, l’explication vient de son département. Par le passé, la 
direction avait une enveloppe pour financer des études. La nouvelle direction a mis fin à cette 
pratique. Il a été décidé de déposer désormais une fois par année une proposition d’étude 
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importante, pour engendrer une meilleure dynamique. S’il est nécessaire de faire une petite étude 
sur la présence d’amiante dans un bâtiment par exemple, l’enveloppe existe toujours, mais pour 
des projets de moindre envergure. 

A la question de savoir où se retrouvent, dans les comptes, les dépenses engagées pour un projet 
qui a été abandonné en cours de route, M. Macherel répond que, si un crédit d’investissement est 
voté et engagé, on le retrouve dans les amortissements. Il précise que les honoraires de 
promotion ne sont pas des études; il s’agit du financement de l’investissement.

Un commissaire pose une question relative au Service d'incendie et de secours, dont il est fait 
mention à la cellule 4003000 314, «Entretien des immeubles par des tiers», page 129. Il lui semble 
que le Service des bâtiments aurait dû revenir devant le Conseil municipal avec un crédit 
d’investissement pour ce montant de l’ordre de 100 000 francs. 

M. Meylan explique que l’on considère que la pose d’une dalle est de l’entretien et non de 
l’investissement. M. Macherel rappelle que, selon la loi sur l'administration des communes, les 
investissements de moins de 100 000 francs peuvent être financés par le budget et que l’entretien, 
même supérieur à 100 000 francs, peut être financé par le budget dans la limite des moyens du 
service. 

Un commissaire est d’avis qu’il s’agit aussi d’un choix politique. Pour un montant de 400 000 
francs par exemple, le Conseil municipal devrait être consulté. Il demande pourquoi on ne 
considère pas dès lors la rénovation des immeubles comme de l’entretien. 

M. Meylan évoque le cas de l’ascenseur rénové, qui est un bon exemple. Rénover un ascenseur 
ne change pas substantiellement le niveau de confort d’un immeuble: c’est de l’entretien. En 
revanche, mettre un ascenseur dans un immeuble est un grand changement: c’est de 
l’investissement. Mais il faut garder une certaine souplesse d’évaluation au service, sans quoi 
l’administration serait perpétuellement devant le Conseil municipal pour le moindre crépi, ce qui 
noierait le système. 

Le commissaire insiste: ce montant n’était pas budgété. Le crédit pour les camions a été amené 
au Conseil municipal sans mention du coût de l’installation de la dalle. Il y a eu un problème. 

M. Pagani déclare que, contrairement à ce qui a parfois été dit, le patrimoine de la Ville est bien 
entretenu. Pour les camions et la dalle, la Ville n’a fait que suivre une nécessité. Il a été demandé 
à la Ville de refaire cette dalle, on ne peut pas en faire le reproche au département. 

Un autre commissaire trouve que l’exemple de la dalle est assez choquant. Pourquoi, dans ce cas, 
ne pas considérer le changement des portes de la caserne comme de l’entretien. Il lui semble que 
cette évaluation est arbitraire. 

M. Meylan souligne qu’il y a toujours des cas limite entre entretien et investissement. Il s’agit 
ensuite d’une question de dogme. Pour les portes, il fallait entièrement changer le système. Il reste 
convaincu que ces choix étaient corrects. 

M. Pagani relève que ses services sont de bonne foi. Le kiosque de Plainpalais a d’abord été 
présenté comme un crédit d’entretien, puis la commission des finances a estimé qu’il s’agissait 
d’un investissement, dans la mesure où l’on créait une plus-value. Une proposition va donc être 
présentée pour le kiosque.
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Discussion de la commission 

Un commissaire socialiste se félicite que les commissions spécialisées puissent regarder les 
comptes, mais regrette que seule la commission des finances soit autorisée à saisir le Contrôle 
financier. Pour les prochaines années, il recommande que cette possibilité soit accordée aussi aux 
autres commissions du Conseil municipal, à défaut de quoi l'exercice de révision des comptes lui 
paraîtrait nul. 

Le même commissaire s'étonne du dépassement de 850 000 francs constaté au Service 
d'incendie et de secours (SIS) et n'est pas satisfait des réponses qu'il a obtenues. Il rappelle que 
le Conseil municipal a voté l'achat de nouvelles portes et de nouveaux véhicules pour le SIS. 
Malheureusement, la dalle du SIS n'était pas assez solide pour supporter le poids de ces 
véhicules, ce qui a provoqué des dégâts que le Service des bâtiments a réparé en arguant que les 
coûts engendrés ressortissaient au budget d'entretien et non du crédit d'investissement. Il 
souhaiterait fort que la commission des finances se penche sur ce point et que le Contrôle 
financier soit saisi. Il demande que sa remarque figure au rapport. 

Une commissaire des Verts explique que sa formation se contentera de prendre acte des 
comptes. Elle aussi regrette que les commissions spécialisées examinent les comptes sans 
pouvoir saisir qui que ce soit. Elle reconnaît certes que l'exercice de l'examen des comptes est 
intéressant, mais souhaite que les compétences des commissions spécialisées soient davantage 
clarifiées.

Pour A gauche toute!, une commissaire trouve que l'exercice de l'examen des comptes par les 
commissions spécialisées est parfaitement inutile. Pour le groupe, cette tâche devrait, à l'avenir, 
être attribuée à la seule commission des finances, éventuellement en présence des présidents des 
commissions spécialisées. A gauche toute! prend acte des comptes, même si le groupe estime 
qu'il faudrait augmenter le budget des investissements. Pour 2009, A gauche toute! proposera une 
augmentation du budget des investissements à 100 millions de francs. Par ailleurs, le groupe tient 
à exprimer sa satisfaction devant l'engagement pris par M. Maudet d'engager des apprentis. 

Au nom de l'Union démocratique du centre, un commissaire déclare que sa formation prendra acte 
des comptes pour la seule raison qu'ils sont justes sur le plan comptable. Il tient à dire, cependant, 
que ces comptes résultent d'un budget que l'Union démocratique du centre n'a pas voté. 

Pour le Parti libéral, un commissaire observe que l'examen des comptes n'a pas apporté les 
informations qu'on pouvait attendre. La commission devrait pouvoir observer si les crédits votés 
sont bouclés, si les montants ont été suffisants ou s'ils étaient trop élevés. Malheureusement, ces 
informations sont actuellement invérifiables. L'examen des comptes reste cependant un exercice 
utile.

Un commissaire des Verts dit être satisfait des statistiques envoyées par les services de M. 
Maudet le 19 mai dernier. Il estime maintenant disposer d'un tableau de bord permettant de 
donner, dans le cadre du budget, des objectifs clairs aux politiques et à l'administration en matière 
de gestion des déchets. 

Un commissaire radical demande si l'aboutissement de ce débat est de voter sur les comptes. 
N'ayant pas pu étudier les dossiers dans leur détail, il annonce qu’il s'abstiendrait en cas de vote. 

Au nom du Parti démocrate-chrétien, le président annonce qu'il prendra acte des comptes. Il 
estime que l'examen des comptes est à l'image de l'examen du plan financier d'investissement. Il 
s'agit d'une procédure supplémentaire que le Conseil municipal s'est lui-même imposée, sans que 
son utilité soit avérée. Cela engendre du travail supplémentaire, des séances en plus et des frais 
de jetons de présence, alors que les commissions ont déjà tant de travail à faire. Il doute de 
l'efficacité de l'exercice de l'examen de ce point dans les commissions spécialisées.
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Au nom du Parti socialiste, un commissaire indique qu’il prend acte des comptes. Du côté de sa 
formation, l'exercice est considéré comme utile et intelligent. Il souhaite que l'expérience soit 
renouvelée tout en clarifiant les compétences des commissions.

Le président demande aux membres de la commission des travaux s'ils souhaitent voter sur les 
comptes ou s'ils préfèrent en prendre acte. 

L'unanimité des commissaires décident de prendre acte des comptes. 

La commission des travaux prend acte des comptes 2007 à l'unanimité. 
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Rapport de la commission des Sport et de la Sécurité chargée
d'examiner le rapport du Conseil administratif à l'appui des comptes 

2007

Rapport de M. Alexandre Chevalier. 

La commission des sports et de la sécurité, sous la présidence de Mme Nathalie Fontanet, a 
étudié le rapport de gestion du Conseil administratif à l'appui des comptes 2007 pour la partie 
consacrée à la sécurité lors de ses séances des 8 et 15 mai 2008. 

Le rapporteur remercie chaleureusement Mme Gisèle Spescha, pour l’excellent travail effectué 
lors de la prise des notes de séance. 

Note du rapporteur 

Ce rapport concerne uniquement la partie du rapport de gestion du Conseil administratif à l'appui 
des comptes 2007 consacré à la sécurité. Un autre rapport sera rendu concernant le département 
de M. Manuel Tornare et les aspects liés au sport. 

Séance du 8 mai 2008 

La présidente rappelle que la commission des finances a décidé, à la majorité, de renvoyer les 
comptes dans les commissions spécialisées. Elle ne cache pas qu'elle estime que la commission 
des finances se débarrasse ainsi d'une tâche ennuyeuse. Pour sa part, la présidente voulait 
étudier les objectifs budgétaires et a interpellé les magistrats en ce sens.

Elle rappelle, en effet, que le travail d'une commission spécialisée est de se pencher sur les 
objectifs des magistrats, qui ne comportent pas de chiffres. Or, il ne va falloir étudier que ce qui 
concerne les chiffres. Il y a donc une contradiction. La commission n'est pas équipée pour cela, vu 
qu'elle ne siège qu'une fois par semaine, alors que la commission des finances, elle, siège deux 
fois.

Dans une courte discussion, la commission approuve dans son ensemble les propos de la 
présidente.

Audition de M. Pierre Maudet ainsi que de ses collaborateurs, MM. Yves Nopper, Raymond Wicky, 
Antonio Pizzoferrato, Eric Clerc et Mme Valentina Pamingle 

Le magistrat précise d'emblée que le mode de présentation des comptes 2007 est le même que 
celui du budget 2007, qui a été voté en décembre 2006.

Il était effectivement souhaitable qu'il y ait les mêmes dicastères. Il rappelle que lui-même a repris 
les affaires en cours pour les sept derniers mois de l'exercice 2007. Il parle donc aussi au nom de 
ses prédécesseurs. 

Page III-91 

Concernant les nouveaux tarifs du Service d'incendie et de secours (SIS) pour les transports en 
ambulance, un commissaire se demande si la mesure a déjà été appliquée. 
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M. Maudet répond que, à la fin de 2006, il a été décidé, contre l'avis du magistrat de l'époque, 
d'améliorer les recettes. Il faut savoir que les privés facturaient aux assurances environ 670 francs. 
A son arrivée, le nouveau magistrat a demandé un point de situation: le SIS en était toujours à 350 
francs. Il a donc entrepris les démarches pour augmenter les tarifs à 500 francs. Pour cela, il a dû 
consulter tous les assureurs. Ainsi, ce nouveau tarif a pu être introduit en septembre dernier. Il y a 
eu une seconde négociation, qui visait à harmoniser les tarifs. C'est aux comptes 2008 que l'on 
devrait avoir une augmentation. 

Le même commissaire aimerait savoir à combien s'élève le tarif unique. 

M. Maudet fait savoir qu'il est double, car ce n'est pas le même s'il s'agit d'un tiers payant ou d'un 
tiers garant. Pour certaines factures, il est très difficile de faire rentrer la somme. Finalement, on 
arrive à un régime négocié en fonction du choix de l'assurance: 680 francs si c'est un tiers payant 
ou 718 francs si c'est un tiers garant. C'est la convention sur laquelle la Ville a abouti. De ce fait, 
comme dit plus haut, les recettes pour 2008 vont augmenter. 

Un commissaire revient sur l'histoire des travaux effectués sur une dalle au SIS et demande où il 
est possible de retrouver le montant correspondant. 

Le magistrat répond qu'il faut demander au service compétent, à savoir le Service des bâtiments. 

Le commissaire fait remarquer qu'il n'y a eu aucune demande de crédit d'investissement pour ces 
travaux.

M. Wicky explique que, lorsque des fissures ont été constatées dans la dalle, un rapport technique 
a été adressé au Service des bâtiments, car il y avait des risques que des camions se retrouvent à 
l'étage au-dessous, ce qui aurait été fort ennuyeux. Le dossier a ensuite été traité par le Service 
des bâtiments. 

M. Maudet précise que cette affaire est antérieure à son arrivée. Il ajoute que la loi sur 
l'administration des communes prévoit qu'en cas d'urgence avérée, même s'il s'agit d'une somme 
importante, on peut, par le biais de l'article 32, appliquer la clause d'urgence et décider 
d'entreprendre des travaux importants. Les services demandent au Service des bâtiments de faire 
les évaluations. Une réponse plus complète sera fournie par écrit. 

Le commissaire aimerait tout de même savoir où retrouver cela dans les comptes, dans quelle 
rubrique.

Le magistrat affirme qu'il répondra par écrit. Ces travaux se sont poursuivis jusqu'au début de 
2008. Il ne sait pas précisément si la facture est imputée une fois que tous les travaux sont 
exécutés. Quoi qu'il en soit, le gros des travaux n'est pas terminé. 

Un autre commissaire constate que les mesures de «controling» interne ont permis une 
augmentation des recettes de 250 000 francs. Qu'en est-il? 

M. Wicky dit qu'il faut revenir à la genèse. Avec l'appui du Conseil municipal, il a été possible 
d'augmenter les effectifs du SIS. De nouvelles personnes ont ainsi pu être engagées. Il y a 
maintenant trois personnes qui s'occupent de la comptabilité: Mme Pamingle, plus deux autres 
personnes. On a pu récupérer ces 250 000 francs. 

Page III-92 

Un commissaire a entendu parler de travaux qui auraient été réalisés en fin d'année 2007 et début 
de cette année, sauf erreur pour le Service d'assistance et de protection de la population (SAPP), 
aux Pâquis. S'agit-il du SAPP ou des agents de ville? Il aimerait savoir ce qu'il en est. Il croit savoir 
que ce sont des travaux exécutés dans des locaux de l'administration, aux Pâquis. 
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M. Maudet répond que, à sa connaissance, aux Pâquis, il y a, à la rue Rothschild, le SAPP et, 
ailleurs dans le quartier, le poste des agents de sécurité municipaux (ASM). Il n'a cependant pas 
connaissance de travaux. A la rue Amat, il y a le local des pompiers volontaires. Là, des travaux 
ont été effectués pour la mise aux normes des sanitaires, à savoir un secteur hommes et un 
secteur femmes. Ces travaux ont été exécutés en mars ou avril. La caserne des pompiers 
volontaires est un grand hangar. Dans ce cas, il s'agit en fait d'un crédit d'entretien. 

M. Wicky ajoute que la décision avait été prise de faire ces travaux en fonction des besoins. C'était 
encore du temps de M. Bernard Court. Des travaux définitifs ont été faits. 

Concernant la mission de contrôle de formation, une commissaire demande s'il y a suffisamment 
de monde. 

M. Clerc répond que cette tâche a été transférée au SAPP. Il s'agit de réunir les services de 
l'administration et de les former à l'évacuation. Cela nécessite toute une série de séances de 
travail. C'est donc un travail global au niveau de la Ville. 

Page III-93 

Au sujet de la réalisation des objectifs, un commissaire fait savoir qu'un des objectifs le turlupine, à 
savoir celui relatif à la culture. La collaboration prévue n'a pas eu lieu, est-ce juste? 

M. Clerc fait savoir que le concept de protection des biens culturels est complexe, car il nécessite 
un système d'alerte. Il faut aussi des équipes de sécurité, des dossiers par site, et une liste des 
objets à sauvegarder. Il faut mettre en œuvre le projet, le conduire. En fait, ce ne sera jamais 
résolu par le SAPP. C'est un vaste débat qui a lieu et qui sera développé, espère-t-il, ces 
prochaines années. 

Un autre commissaire a constaté que beaucoup de prestations sont accordées à l'extérieur de la 
ville. Cela l'étonne, vu la somme de travail à accomplir sur le territoire de la Ville. Y aura-t-il 
aujourd'hui la possibilité d'augmenter la synergie de travail sur la ville? 

Le magistrat affirme que la réponse est politique. Pour lui, c'est clairement oui. Il a maintenant 
décidé de changer la pratique. Les miliciens qui suivent des cours, ce n'est pas du temporaire à 
bon marché. Il n'y a effectivement pas de raison de travailler pour les communes, même 
limitrophes.

Page III-94 

Cellule 2000, 3e rubrique

Un commissaire demande en quoi s'est faite la collaboration avec les milieux concernés. 

M. Maudet répond qu'il y a eu des collaborations de deux natures, d'abord au 1er semestre, puis 
au 2e semestre. Au 1er semestre, c'étaient des actions de sensibilisation par rapport à l'éclairage 
des vélos, une réflexion sur des points noirs et sur l'utilisation des pistes cyclables par des 
scooters. C'est ce qui a été développé. Au 2e semestre, le magistrat a souhaité poursuivre et 
intensifier la collaboration avec Pro Vélo (anciennement Aspic) et obtenir son appui pour faire 
passer des messages. Pro Vélo a constitué un plan efficace, en indiquant les places squattées par 
des scooters, les endroits dangereux, etc. La Ville essaie actuellement de mettre sur pied des 
campagnes de sensibilisation, mais aussi des campagnes de répression. Par exemple, au Jardin 
anglais, on procède à une sensibilisation ou parfois à une verbalisation des cyclistes qui traversent 
à toute allure le parc. En effet, pendant les deux mois d'été, l'allure doit être impérativement 
modérée, car il y a beaucoup de promeneurs et de touristes. Les agents ont stoppé plus de 900 
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cyclistes qui roulaient trop vite dans le parc. Une cinquantaine d'entre eux étaient récalcitrants. Il 
n'y a pas eu énormément d'amendes. Certains cyclistes ne comprennent pas qu'on puisse leur 
faire une remarque, avec un argument politique.

La Ville a obtenu un engagement de la part de Pro Vélo, qui se concrétise en 2008. Il s'agit 
d'intensifier les actions lumières, les actions passages dans les parcs, car il y a eu des plaintes, 
provenant notamment de personnes âgées, concernant les cyclistes traversant les parcs. Le parc 
des Bastions est, en fait, le seul de la ville où les cyclistes sont autorisés à rouler. Dans d'autres 
parcs, c'est une tolérance. La Ville n'a pas envie de mettre des quantités d'ASM pour surveiller. 
Par ailleurs, des gens se plaignent que, lorsqu'ils se promènent au bord du lac, par exemple au 
parc Mon-Repos, des cyclistes actionnent leur sonnette. Il faudra donc régler ces problèmes en 
partenariat avec Pro Vélo. 

Le même commissaire constate que l'objectif concernant les deux-roues à moteur est à moitié 
rempli. Il souhaite avoir une explication. 

Le magistrat a estimé que l'objectif n'était pas totalement atteint, car il y a encore du travail à faire 
à ce sujet. 

Le même commissaire demande ce qu'on entend par «établir un programme mensuel d'actions, 
ainsi qu'un rapport d'activités». 

M. Pizzoferrato explique que les rapports d'activités sont soit globaux, soit concentrés sur les 
amendes infligées. 

Parmi les actions à mener mensuellement, il y a aussi le stationnement des deux-roues. Le service 
est intervenu, notamment à la place des Bergues, à la rue de la Monnaie. Le demi-cercle veut dire 
que tout n'est pas parfait. 

Un autre commissaire aimerait connaître le bilan concernant l'action des agents de civilité. 

M. Maudet fait savoir qu'il l'a annoncé publiquement au mois de mars. Les agents de civilité ont 
été lancés à la fin 2006. Cela s'intégrait très bien dans ce qui se pratiquait sous l'ancienne loi sur 
le chômage. 

Cela consistait à accueillir des chômeurs en fin de droit, à leur confier la tâche d'une présence de 
la Ville, afin de rappeler la population à ses devoirs de respect, notamment concernant les détritus, 
les déjections canines, etc. 

Le magistrat pensait que l'objectif ne serait pas atteint, car l'intérêt pour l'Etat et l'Office cantonal 
de l'emploi (OCE) était moyen, mais il est revenu sur l'efficacité. Pour l'opération «Rade propre», 
notamment les déjections canines, cela a produit un effet intéressant. Les gens pouvaient ainsi 
voir que la Ville était présente. Sur la plaine de Plainpalais – qui est considérée comme le 
«cacadrome municipal» – cela a été très efficace.

Dans la campagne «Rade propre», pas moins de 2000 mégots ont été récupérés. Des cendriers 
ont ensuite été posés. En ciblant ces agents, la Ville est arrivée à de bons résultats. Ce n'était pas 
souhaitable de lâcher tout simplement ces agents de civilité dans la ville. L'expérience va être 
poursuivie, à la faveur du transfert des ASM, sous forme de brigade d'environnement urbain, avec 
une dimension de prévention. Le bilan est globalement positif. 

Comptes budgétaires et financiers 2007 

Concernant l'assurance maladie et accidents, un commissaire est surpris de constater les écarts 
sur chaque poste. 
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M. Maudet affirme tout d'abord que le Conseil administratif n'a pas bien compris pourquoi les 
commissions spécialisées devaient traiter les comptes à proprement parler. Il explique ensuite qu'il 
s'agit d'imputations faites en termes de charges de personnel au moment de l'établissement du 
budget. Elles sont ensuite ventilées dans les rubriques en question. Il déclare que le Conseil 
administratif n'a jamais souhaité que les comptes soient étudiés dans les commissions 
spécialisées.

Page 129 – cellule 4003 

Un commissaire souhaite avoir des explications sur la cellule 4003000, groupe 314. 

M. Maudet répondra par écrit (voir annexes au rapport). 

Page 130 – groupe 436 – Dédommagements de tiers 

Un commissaire aimerait savoir de quoi il s'agit, vu que c'est un dépassement de recettes. 

M. Maudet dit que c'est un secteur très intéressant. C'est la part de la Confédération, du Canton, 
des communes. Il y a aussi – ce qui est difficile à budgétiser – les facturations pour interventions 
(dans les ascenseurs, pour les alarmes automatiques, la pollution, etc.). 

M. Wicky ajoute que, dans le montant de l'amélioration, il y a eu tout un travail pour bien facturer. 
Cela correspond à toute une série de factures qui sont adressées, ainsi que d'autres, notamment 
les interventions ambulances, etc., de sorte que le montant des recettes n'est pas lié à des 
subventions publiques, mais à des prestations facturées, aussi liées à des bases contractuelles. 
La Ville a des contrats avec les entreprises de sécurité. 

Le magistrat explique qu'une part importante est due au remboursement de pertes de salaire. En 
2007, il y a eu passablement de cas, plus ou moins sérieux. C'est ce qui explique une si grande 
différence. Il s'agit donc de l'assurance perte de gain. 

Goupe 334 – Pertes sur débiteurs 

Un commissaire aimerait savoir à quoi cela correspond. 

M. Maudet répond qu'il faut intégrer ces montants dans les comptes. 

Mme Pamingle explique que, dans ce poste, il n'y a pas que des pertes réelles, mais aussi une 
provision pour les débiteurs douteux, c'est-à-dire toute facturation inférieure à trois mois. Une 
partie correspond aux vraies pertes et l'autre représente les pertes éventuelles, mais pas encore 
certaines.

Le même commissaire demande s'il y a 100 000 francs de vraies pertes et 50 000 francs que l'on 
peut espérer encore récupérer. 

Mme Pamingle répond par l'affirmative. Dans les pertes sur débiteurs, ce sont surtout les 
transports ambulanciers. Si, par la suite, ces transports pourront être facturés à l'assurance, cette 
perte pourra diminuer. Au centre-ville, on n'est pas à Cologny, où la plupart des gens sont aisés. Il 
y a aussi beaucoup de touristes, de frontaliers. Il y a environ 15% de pertes liées à cette 
problématique par rapport aux ambulances. 
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Page 131 – groupe 365 

Une commissaire aimerait une explication sur les subventions accordées aux institutions privées. 

M. Maudet répond que cela se trouve dans les pages jaunes. 

Cellule 4003520 – total des revenus 

Un commissaire constate, aux comptes 2006, un montant de pratiquement 1 180 000 francs. Ce 
montant est moins élevé en 2007, malgré ce que le magistrat a dit sur l'introduction des nouveaux 
tarifs. Comment cela se fait-il? 

M. Wicky explique qu'il y a chaque année une fluctuation sur la problématique des débiteurs 
douteux. Il rappelle que le tarif à 500 francs a été introduit en septembre 2007. Avant cela, le tarif 
était à 350 francs. Certains assureurs ont refusé le nouveau tarif. Santé Suisse a accepté que le 
SIS présente cette modification, mais en précisant que certains assureurs ne seraient pas 
d'accord d'entrer en matière. 

Page 133 
Cellule 4007000 – groupe 334 

Un commissaire constate qu'il y a 3,14 millions de francs au lieu de 1,5 million prévu au budget. 
Quand il y a du retard dans le paiement, est-ce l'Etat qui encaisse? 

M. Pizzoferrato explique que cela concerne le recouvrement des amendes d'ordre. Après trente 
jours, les amendes d'ordre non payées sont transférées au Service des contraventions de l'Etat, 
qui les transforme en contraventions, moyennant un émolument supplémentaire. Parfois, ça 
marche, parfois pas. Environ 65% des amendes infligées par les services de la Ville sont 
récupérés avant de partir à l'Etat. Sur les 35% restants, la Ville en récupère à peu près la moitié. 

M. Maudet ajoute que le chiffre est actuellement plus proche de 40%. L'Etat rétrocède, pour autant 
qu'il le récupère, le montant de l'amende. Il faut savoir pourtant que ce service de l'Etat 
dysfonctionne. Il y a un problème d'effectif de gestion des amendes. Le sentiment du magistrat est 
que la Ville ne récupère pas autant qu'elle devrait. 

Groupe 365 – Subventions accordées 

Est-ce que cela correspond à la gratuité du domaine public? 

M. Maudet répond que c'est exactement cela. 

Page 134 

Un commissaire constate que, pour les amendes, la cible était juste. Il aimerait une ventilation du 
montant par catégorie. 

La réponse va effectivement être donnée par la suite par le Conseil administratif, à l'appui d'un 
document qui sera fourni. Ce dernier permet de voir l'évolution. Par rapport à la cible, elle est 
atteinte, même s'il n'y a pas d'objectif donné. D'une année à l'autre, on baisse les recettes 
d'environ un million. Il y a deux types d'amendes. Celles mises par les ASM et celles mises par les 
AM. Les 80% des amendes sont mises par les AM et 20% par les ASM. Cependant, en termes de 
produit, c'est le contraire, car les amendes mises par les ASM sont d'un montant plus élevé. C'est 
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heureux de constater que les amendes baissent. Il y a eu des pics à plus de 22 ou 23 millions, à 
l'époque où il y avait encore la gabegie des stationnements. 

Un autre commissaire fait remarquer que le taux d'absentéisme des AM est élevé. Y a-t-il un lien 
entre la baisse des amendes et l'absentéisme? 

M. Maudet répond que l'unité AM dans le Service de la sécurité et de l'espace publics connaît un 
taux supérieur à la moyenne, voire très supérieur, pour ce qui est des absences non planifiées. La 
nature du travail effectué par les AM est difficile. C'est un métier uniquement ciblé en fonction de 
leur formation, il s'agit de la répression du temps de stationnement. Cela provoque des cas assez 
nombreux (12%) d'absences non planifiées, ce qui est énorme. C'est un taux assez stable. La 
diminution des amendes est générale. Elle est due à un meilleur respect des règles liées aux 
zones bleues. Il y a un pic au début, lorsque de nouvelles règles sont établies, puis une décrue 
importante s'amorce, laquelle est suivie d'une stabilisation. 

Pages 158 et 174 

Aucune question posée. 

Subventions relatives à des prestations en nature 
Page 192 – Agents de ville et domaine public, total 

Un commissaire constate un gros écart entre les comptes et le budget. 

M. Maudet dit qu'il avait lui-même beaucoup de peine à se l'expliquer, à l'époque. Il s'agissait 
d'une générosité non assumée au moment du budget. Il a fait un serrage, de sorte qu'il y a eu une 
diminution des gratuités. Il faut dire que c'était une générosité à géométrie très variable. Il y avait 
une sous-évaluation chronique et très importante des gratuités sur l'empiètement du domaine 
public (un écart de 1,2 million de francs pour les manifestations). 

C'est un point qui est en train d'être corrigé. Il était effectivement difficile à comprendre qu'il y ait 
gratuité pour certains et le prix complet pour d'autres. 

Une discussion a lieu concernant les agents de ville et le domaine public. 

Un commissaire demande pourquoi avoir fait des directives et non pas un règlement. Les termes 
choisis créent l'inquiétude dans les milieux concernés. En effet, quelqu'un qui cherchait sa 
catégorie en regardant les directives ne la voyait pas. 

Le magistrat répond que c'est par unité de forme. Quand il y a un règlement cantonal, la Ville fixe 
seulement le rabais à appliquer. On ne fait pas de règlement sur un règlement. Lorsqu'il s'agit de 
tarification, le magistrat applique des directives. Pour ce qui est de l'application des critères, M. 
Maudet a d'abord voulu se mettre dans la peau du magistrat précédent et ne pas tout de suite 
décider de corriger cela. Il y a 700 manifestations en ville de Genève par année, et elles sont de 
nature très différente. En fin d'année, un projet de critères a été proposé au Conseil administratif, 
sur une phase pilote de trois mois. Il faudra voir comment il serait possible de les appliquer. Cela a 
fait l'objet d'une communication. Jusqu'à maintenant, une seule manifestation s'est plainte, à 
savoir le Festival de la brocante, qui a lieu en septembre ou octobre. Beaucoup de questions ont 
été posées de la part des uns et des autres, ce qui a permis d'expliquer la manière de voir les 
choses.

Le même commissaire demande ce qui se passe lorsqu'un parti fait sa promotion. 

M. Maudet répond que, pour les partis, c'est très simple. Ils sont exonérés de l'émolument et de la 
taxe d'occupation du domaine public, c'est la loi. Un parti politique n'est donc pas taxé. S'il y a 
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commercialisation du domaine public, par exemple si un parti politique voulait vendre des 
saucisses, il exploiterait le domaine public. Il faut alors voir s'il y a une dimension commerciale. Il 
est important de tenir compte de la nature de la manifestation. C'est un bouquet de situations, qui, 
résumé dans la grille produite (une page A/4), est très simple. 

Pages vertes 
Pages 202, chiffre 7, 203, 205, chiffre 7, 206, 210, 219 

M. Maudet parle alors des gratuités sur le domaine public. La logique de ces directives (qui sont 
doubles) est d'éviter une trop grande marge de manoeuvre du magistrat, car c'est une source 
d'ennuis assez puissante. 

Comment justifier que tel tarif soit appliqué à l'un et tel tarif à l'autre? Le but de la Ville est de 
pratiquer l'égalité de traitement et la transparence. La liste indiquant qui a obtenu un rabais, et 
quel rabais, a été difficile à obtenir. 

Il est possible de justifier d'avoir fait payer le plein tarif pour quelque chose de commercial et 
d'avoir accordé un rabais pour des activités à soutenir. 

Il faudrait peut-être prévoir de consacrer une séance de la commission à toute cette question, afin 
que le magistrat puisse montrer aussi quels sont les objectifs atteints. Pour les Fêtes de Genève 
2008, par exemple, on veut 60% du tonnage complet de récupération des déchets. Si l'objectif est 
atteint, il y aura un rabais, sinon il n'y en aura pas. Les Fêtes de Genève doivent à la Ville 800 000 
francs pour l'empiètement du domaine public. Il y aura 40 000 francs de réduction si le comité 
d'organisation fait lui-même nettoyer les lieux, sinon il devra payer les frais. Il sera possible de 
mesurer le résultat après une année. 

Une commissaire demande s'il y a un comparatif avec les années précédentes. 

M. Maudet répond que son objectif est de dire qu'il faut essayer de s'améliorer chaque année. La 
comparaison pourra donc se faire dans les années à venir. En appliquant le principe du pollueur 
payeur, on arrivera à réaliser cet objectif. 

Un autre commissaire demande au magistrat s'il a des comparaisons avec d'autres villes, Zurich 
par exemple. 

M. Maudet répond que la Ville a introduit le bench marking, la comparaison avec les autres 
communes. Comment traite-t-on un cirque d'une ville à l'autre? A Genève, le Cirque Knie n'était 
pas taxé en fonction de l'occupation du sol, mais par rapport à son chiffre d'affaires. La Ville a 
maintenant introduit une distinction possible entre deux types d'utilisation. Elle est probablement la 
première à le faire, elle innove. Le domaine public est un bien qui a une valeur. On a le droit de 
répercuter sur ce type de taxe les nuisances, mais c'est innovant. 

Une commissaire aimerait savoir s'il y a eu des réactions par rapport au Cirque Knie. 

M. Maudet dit qu'il y a en effet eu des réactions. La plupart des organisateurs de manifestations 
ont été rassurés, car ils voient qu'ils vont être taxés au même niveau. Par exemple, pour l'Euro 
2008, la «fan zone» aurait 100% de la taxation, soit une facture de 1,6 million. On a appliqué les 
critères. Il y a environ 60% de rabais et une négociation très importante sur les fameux 5% 
restants. Les 5% de 1,6 million, c'est ce qu'il faudra payer s'il n'y a pas de tri dans la manifestation. 
On a appliqué cette logique, et Frédéric Hohl a joué le jeu. 

Une discussion a lieu au sein de la commission pour juger l'exercice effectué avec le magistrat. 
Pour un grand nombre de commissaires, les réponses apportées par le magistrat sont 
intéressantes.
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Séance du 15 mai 2008 

La commission discute le fait de savoir si elle doit voter les comptes ou si cette responsabilité est 
du ressort de la commission des finances. 

Un commissaire du groupe des Verts estime que c'est préférable qu'une seule commission vote. 

Un commissaire du groupe socialiste aurait voulu avoir des réponses aux questions qu'il a posées 
avant de pouvoir éventuellement voter. 

La présidente propose que chacun des groupes s'exprime sur les comptes. 

Le groupe des Verts prend acte des comptes et se félicite de cette nouvelle procédure. 

L'Union démocratique du centre prend acte des comptes. 

Le groupe socialiste ne prend pas acte des comptes. En effet, il a posé une question concernant la 
dalle au SIS. Il y a un problème. A son avis, il faudrait que la commission saisisse le Contrôle 
financier. Il fait savoir qu'il a reposé la même question la veille à la commission des travaux. Un 
crédit a été voté pour une nouvelle porte, de même que pour de nouveaux véhicules. Cependant, 
le SIS n'a pas tenu compte du fait que la dalle n'était pas assez solide. Il y a eu pour 850 000 
francs de travaux, sans que rien ne se dise. Il aimerait avoir des éclaircissements. 

A gauche toute! considère que c'est en ordre. Des questions ont pu être posées, et des réponses 
ont été données. 

Le groupe démocrate-chrétien prend acte des comptes, avec une petite réserve dans l'attente 
d'une réponse claire concernant la dalle. 

Le groupe radical prend acte des comptes présentés. 

Le groupe libéral prend acte des comptes. Il n'est cependant pas persuadé que cela vaille la peine 
de renvoyer les comptes aux commissions spécialisées, puis à la commission des finances. 
Cependant, si cela se refait chaque année, une habitude se créera peut-être. Pour l'instant, les 
libéraux ne sont pas convaincus de la procédure mise en place. 
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Rapport de la commission sociale et de la jeunesse chargée d'examiner 
le rapport du Conseil administratif à l'appui des comptes 2007. 

Rapport de Mme Sandrine Burger. 

Le rapport de gestion du Conseil administratif à l'appui des comptes 2007 a été renvoyé à la 
commission des finances et aux commissions spécialisées lors de la séance plénière du Conseil 
municipal du 22 avril 2008. La commission sociale et de la jeunesse s’est réunie le 22 mai 2008, 
sous la présidence de M. Simon Brandt. Les notes de séance ont été prises par Mme Jacqueline 
Meyer, que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail. 

Séance du 22 mai 2008 
Audition de M. Manuel Tornare, conseiller administratif chargé du département de la cohésion 
sociale, de la jeunesse et des sports, accompagné par Mmes Marie-Françoise de Tassigny, 
déléguée à la petite enfance, Simone Irminger, cheffe du Service des écoles et institutions pour 
l'enfance, Isabelle Roch-Pentucci, administratrice, et Dominique Moret El-Gharbi, adjointe 
administrative du Service des espaces verts et de l'environnement (SEVE), ainsi que MM. Sami 
Kanaan, directeur adjoint du département, Claudio Deuel, délégué à la jeunesse, Luc-Eric 
Revilliod, chef de service par intérim du SEVE, Jean-Claude Schaulin, chef de service au Service 
des pompes funèbres et cimetières, et Pierre Hausheer, administrateur du Service social 

Rapport de gestion du Conseil administratif à l'appui des comptes 2007 

Bien que ne désirant pas s'étendre particulièrement sur les objectifs, M. Tornare a dû répondre à 
de multiples questions à ce propos. 

Un des commissaires a notamment voulu obtenir des précisions sur la situation dans les quartiers. 
M. Tornare a expliqué que lui et d'autres magistrats ont régulièrement été au contact de la 
population lors de rencontres publiques afin de sonder les besoins. A ces occasions, ils ont ainsi 
pu constater que les demandes étaient très différentes selon les quartiers. 

Le même commissaire affine sa pensée en demandant ce qu'il en est de la mise en place 
d'observatoires de civilité. M. Kanaan explique que le Conseil administratif a validé 
l'expérimentation de tels observatoires jusqu'à la fin de 2008 dans deux quartiers: les Eaux-Vives 
et les Pâquis. Le but étant de coordonner les informations récoltées par les personnes qui 
travaillent sur le terrain afin de mieux les exploiter. 

A la question sur l'amiante dans les écoles, M. Tornare explique que c'est un sujet qui l'a 
préoccupé dès son entrée en fonction. Mme Irminger précise que, en 2006-2007, 26 bâtiments ont 
été analysés (3 nécessitent de gros travaux qui auront lieu cet été) et qu'une seconde série de 20 
bâtiments a été lancée. 

Concernant le manque de personnel relevé par un commissaire dans le domaine des crèches, 
Mme de Tassigny explique que le département a entrepris des démarches auprès du Département 
de l'instruction publique pour qu'il y ait, notamment, un doublement de la formation et une 
accélération de la validation des acquis. Les premiers effets de cette demande commencent à se 
sentir, et d'ici à deux ans, la situation devrait être plus saine. 

Toujours concernant les crèches, un commissaire soulève la question du nombre de places 
disponibles. M. Tornare rappelle que le Conseil administratif lui avait demandé de freiner le 
nombre d'ouvertures de crèches, ce qui se ressent maintenant au niveau des chiffres. Il rappelle 
également qu'une motion sur les mamans de jour est en suspens et qu'il faudra, à terme, faire des 
choix politiques pour savoir quel(s) mode(s) de garde la Ville compte privilégier. 
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Finalement, un commissaire voudrait en savoir un peu plus sur les unités d'action communautaire 
(UAC) et leur action. M. Tornare concède que, au départ, celles-ci peinaient à trouver leurs 
marques. Mais, peu à peu, leur action a pris de l'ampleur et s'ancre maintenant dans les quartiers. 
M. Hausheer précise que l'action des UAC a fait l'objet d'une évaluation dont les résultats vont 
prochainement être publiés. 

Comptes budgétaires et financiers 2007 

Avant toute chose, plusieurs commissaires ont tenu à souligner qu'ils ont apprécié ce travail et le 
fait de trouver pratiquement toutes les réponses à leurs questions dans les explications à la fin du 
chapitre.

Page 141 – poste 311 

Un commissaire s'étonne que rien n'ait été budgétisé. 

M. Kanaan explique que c'est le genre de poste que l'on ne peut pas budgétiser, car ce sont des 
factures qui viennent en fin d'année. 

Page 142 

Un commissaire s'étonne de la baisse importante des recettes de la petite enfance. 

Mme de Tassigny précise que ces revenus peuvent difficilement être prévus à l'avance, car ils 
dépendent de la capacité financière des parents qui est variable chaque année. 

A ce propos, M. Tornare évoque la sortie prochaine (26 juin 2008) d'un document établi par la 
délégation et qui a analysé les besoins et l'offre de la petite enfance, quartier par quartier. 

Page 142 – poste 314 

Un commissaire ne comprend pas la différence entre le budget et les comptes. 

La question est relayée au service compétent. 

Page 142 – poste 391 

Un commissaire désire savoir si la différence est due à des locaux non prévus à la location. 

M. Kanaan pense qu'il doit s'agir d'une surface supplémentaire pour une crèche. Une réponse 
écrite plus précise suivra. 

Page 144 – poste 314 

Un commissaire s'étonne de la grande différence avec le budget. 

Selon Mme Irminger, cela s'explique notamment par le nettoyage des préaux qui n'avait pas été 
mis à un niveau suffisant. 
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Page 145 – poste 436

Un commissaire s'étonne à nouveau de la grande différence entre le budget et les comptes. 

Cette rubrique concernant le remboursement des assurances pour pertes de gain, elle peut 
difficilement être budgétisée. 

Page 147 – poste 435 

Un commissaire relève une subite et nette baisse de recettes. 

M. Schaulin explique que cela est dû à une modification du mode de facturation des annonces 
chez Publicitas. 

Page 149 – poste 361 

Un commissaire s'étonne de l'augmentation de la masse salariale des animateurs. 

M. Deuel explique que cela est essentiellement dû à l'ouverture de deux nouveaux lieux (le Chalet 
et un terrain d'aventure) qui ont nécessité du personnel. A relever aussi que cette ligne a toujours 
été supérieure au budget depuis quatre ans. 

Vote

Le président met aux voix la recommandation à la commission des finances d'accepter les 
comptes 2007 du département de la cohésion sociale, de la jeunesse et des sports. Elle est 
acceptée par 9 oui (1 R, 3 S, 3 Ve, 2 AGT) et 6 abstentions (2 DC, 2 L, 2 UDC). 
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Annexe III 

1. Réponses écrites de M. Moret relatives au département Autorités 
2. Réponses écrites du département des finances et du logement 
3. Réponses écrites du département des constructions et de l’aménagement 
4. Réponses écrites du département des affaires culturelles 
5. Réponses écrites de l’environnement urbain et de la sécurité 
6. Réponses écrites du département de la cohésion sociale, de la jeunesse et des sports 

adressées à la commission des finances 
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Le président. Mesdames et Messieurs, vous avez reçu aujourd’hui le rapport 
de la commission des arts et de la culture et celui de la commission des sports 
et de la sécurité. (Voir pp. 1504 et 1531 du Mémorial.) Ces rapports qui arrivent 
après le rapport général ne nous permettent pas de travailler dans les meilleures 
conditions… Au budget, je souhaiterais que tous les rapports des commissions 
spécialisées soient envoyés dans les temps à la commission des fi nances, afi n que 
celle-ci puisse les insérer dans le rapport général.

M. Christian Zaugg, président de la commission des fi nances (AGT). Je 
tenais ici à remercier mon prédécesseur, Jean-Marc Froidevaux, pour tout le tra-
vail qu’il a effectué en tant que président de la commission des fi nances et lui 
adresser l’expression de ma reconnaissance, car il a eu à cœur de me passer le 
bâton de relais dans les meilleures conditions possibles. Bel esprit républicain! 
Nous avons, à titre d’exemple, tenu conjointement quelques séances au Palais 
Eynard, afi n de préparer cette transition et conclure l’examen des comptes 2007 
avant les vacances, ce qui n’a pas été une sinécure.

Je veux remercier ici également, tout d’abord, le rapporteur général, 
M. Olivier Fiumelli, pour la qualité de son rapport, l’ensemble du Conseil admi-
nistratif pour sa disponibilité, mais aussi un certain nombre de cadres de notre 
administration – parmi lesquel-le-s Mmes Marie-Christine Cabussat, Loredana 
de Ciocchis pour leur soutien logistique, ainsi que Mme Biljana Kostadinov et 
MM. Jacques Moret, Philippe Aegerter, Aimé Mariaux, Philippe Krebs, Fran-
cesco Zagato, André Lévrier, Fabrice Raemy – pour l’appui particulier qu’ils ou 
qu’elles ont apporté à la commission des fi nances en livrant des réponses clai-
res et complètes aux nombreuses questions posées par les conseillères et les 
conseillers municipaux.

Ces comptes ayant été, comme vous le savez, votés par la commission des 
fi nances avec quelques abstentions, je vous recommande donc de conclure sur ce 
point en acceptant les projets d’arrêtés relatifs aux comptes 2007 qui vous sont 
soumis ce soir.

M. Olivier Fiumelli, rapporteur général (R). Je me joins aux remercie-
ments du président de la commission des fi nances, à l’exception de ceux qu’il 
m’a adressés… En effet, je tiens à m’excuser, car à la page 23 j’ai omis d’effacer 
le nom d’une conseillère municipale. Je prie donc cette dernière de bien vouloir 
m’excuser. (Corrigé au Mémorial.)

Par ailleurs, comme l’a dit le président de la commission des fi nances, nous 
avons eu certaines diffi cultés dans le cadre des auditions et de l’élaboration du 
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rapport. Ces diffi cultés tenaient principalement au fait que nous avons travaillé 
sur des documents présentant les comptes selon l’ancienne organisation admi-
nistrative. Il est dommage que l’administration n’ait pas pu faire autrement, car 
cette présentation a compliqué notre tâche et celle des commissions spécialisées. 
D’autre part, pour les comptes 2008, il faudra revoir le processus: est-il vraiment 
nécessaire d’envoyer les comptes dans les commissions spécialisées? Cela a fait 
perdre beaucoup de temps aux commissaires, mais surtout à l’administration, qui 
a dû bien souvent répondre deux fois aux mêmes questions. Il faudra donc amé-
liorer le processus pour les comptes 2008.

Pour la partie politique, Monsieur le président, je reprendrai plus tard la 
parole.

Mme Hélène Ecuyer, sous-rapporteuse (AGT). A la commission de l’infor-
matique et de la communication, nous étions un peu sceptiques s’agissant de 
l’étude des comptes. En effet, nous avons plutôt l’habitude d’étudier les plans 
informatiques quadriennaux ou le budget. Les comptes étaient une nouveauté et 
personne n’était vraiment convaincu du bien-fondé d’une telle étude. Pourtant, 
nous avons quand même pu apprendre, en écoutant le magistrat M. Maudet, que 
si certains objectifs n’avaient pas été atteints, c’était surtout parce qu’il y avait un 
manque cruel de personnel à la Direction des systèmes d’information et de com-
munication (DSIC). Les projets sont là, mais il n’y a personne pour les réaliser. 
Nous verrons donc au budget, puisque du personnel supplémentaire est prévu, si 
les objectifs 2009 pourront être atteints.

Mme Christiane Olivier, sous-rapporteuse (S). En complément de mon rap-
port de la commission des arts et de la culture, je souhaiterais apporter quelques 
commentaires. Permettez-moi d’abord de m’exprimer, comme d’autres l’ont fait, 
concernant la procédure mise en place pour la première fois, à savoir l’étude des 
comptes par les commissions spécialisées. Pour notre part, cette manière de faire 
nous convient tout à fait, car elle procède de la logique même. En effet, chaque 
commission votant son budget, il est normal qu’elle puisse examiner les comp-
tes y relatifs et, de cette façon, constater les résultats obtenus et examiner plus 
en détail que ne pourrait le faire la commission des fi nances si, d’une part, les 
objectifs ont été atteints et si, d’autre part, les comptes correspondent au bud-
get voté. Pour notre part, nous souhaitons donc que cette procédure soit renou-
velée.

Cependant, comme pour toute procédure mise en place pour la première fois, 
certains points d’organisation devront être précisés pour l’année prochaine. En 
effet, il faudra se déterminer sur la fi nalité de cette opération et recevoir des consi-
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gnes précises. Est-ce que les commissions, après avoir examiné les comptes, doi-
vent les faire voter afi n de donner indication à la commission des fi nances? Doi-
vent-elles simplement en prendre acte? Il serait également souhaitable, comme 
vous l’avez souligné, Monsieur le président, de laisser un temps suffi sant aux 
commissions pour examiner les comptes et rendre leur rapport à la commission 
des fi nances, sinon je ne vois pas à quoi servirait cet exercice. De plus, cela évi-
tera – ce qui est pire encore et comme cela a été le cas pour la commission des 
arts et de la culture – d’auditionner le magistrat le lendemain de son audition 
par la commission des fi nances. Cela pour la forme, mais je suis sûre que tant le 
bureau que le président de la commission des fi nances tiendront compte de ces 
quelques remarques.

Concernant la commission des arts et de la culture, je commencerai par sou-
ligner le nombre et l’excellente qualité des documents remis à la commission par 
les services de M. Mugny. En effet, avant la séance agendée, nous avons reçu 
plusieurs pages d’explications apportant une analyse globale et une synthèse du 
compte de fonctionnement du département, ce qui a grandement simplifi é le tra-
vail de la commission. Comme vous aurez pu le constater à la lecture du rapport, 
ce travail a été fait de façon approfondie et complète, tant en ce qui concerne 
l’examen des objectifs que celui des comptes eux-mêmes. Je tiens là aussi à rele-
ver la qualité et la clarté des réponses apportées par le magistrat et ses collabora-
teurs lors de leur audition.

Pour en venir aux comptes proprement dits, je ne tiens pas à noyer ce Conseil 
sous les chiffres, vous les avez dans mon rapport, mais je ferai un bref résumé. 
Vous avez pu voir que les comptes du département de la culture accusent un 
dépassement de quelque 5 millions de francs, qui sont en partie compensés par 
des recettes supplémentaires. A préciser également que dans ces 5 millions a 
été comptabilisé le crédit supplémentaire de 2,5 millions voté par ce Conseil et 
accordé au Grand Théâtre. De plus, considérant que les services compétents – 
SRH, DSI, Bâtiments et Energie – gèrent pour plus de 3,7 millions, on peut sans 
autre affi rmer, et c’est là le but de mon explication, que le compte de fonction-
nement directement géré par le département des affaires culturelles donne un 
résultat positif par rapport au budget alloué. Et nous ne pouvons qu’en féliciter 
le magistrat et ses services. Les lignes ont été maîtrisées, il n’y a pas de dépasse-
ment notable et l’on a même pu observer certaines diminutions. C’est ainsi que 
l’on peut constater une forte baisse sur les postes 310 – fournitures de bureau, 
imprimés – et je fais cette remarque car on sait que lorsque le Conseil municipal 
a des coupes à faire, c’est ce poste qui est souvent le plus visé; or, là, le départe-
ment l’a fait.

Après ces compliments, il me revient quand même de faire une petite remar-
que. Vous savez que quelquefois le diable se cache dans les détails et, à ce sujet, 
un point a semblé un peu discutable. Je vous rassure, il ne va pas remettre en 



1542 SÉANCE DU 22 SEPTEMBRE 2008 (après-midi)
Comptes rendus 2007

cause ni l’équilibre des comptes ni le préavis que mon groupe va donner à 
l’acceptation de ces comptes. Cela concerne le poste du Grand Théâtre. Il nous 
paraît que, sous la cellule «Autorités et commissions», la somme allouée aux 
jetons de présence des membres du conseil de fondation ne devrait pas concer-
ner le compte de fonctionnement du département, mais devrait être incluse dans 
la subvention, plus qu’importante, accordée à cette fondation. Nous n’allons pas 
modifi er les comptes en conséquence, mais nous demandons que cette remarque 
soit prise en considération à l’avenir et nous y veillerons.

Concernant l’ensemble des subventions aux institutions privées justement, 
celles-ci accusent un dépassement de 2 millions, mais tenant compte, comme je 
l’ai dit précédemment, du crédit supplémentaire de 2,5 millions alloué au Grand 
Théâtre, au fi nal elles montrent un non-dépensé. Là aussi, on peut relever la bonne 
maîtrise dans la gestion de ces subventions.

Enfi n, vous avez pu constater, au vu de différentes circonstances indiquées 
dans mon rapport et sur lesquelles je ne reviendrai pas, que la commission des 
arts et de la culture ne s’est pas prononcée sur ces comptes. Je laisserai donc aux 
différents groupes le soin de s’exprimer. Pour notre part, groupe socialiste, nous 
accepterons les comptes du département des affaires culturelles et je tiens ici à 
remercier et à féliciter tant le magistrat que ses services pour la bonne gestion du 
département.

Premier débat

M. Jacques Hämmerli (UDC). Les comptes 2007 refl ètent la gestion de 
la Ville de Genève par sa majorité Alternative. Pour les cinq premiers mois de 
l’année, ils sont de la responsabilité de l’ancien exécutif, qui fut l’un des pires 
Conseils administratifs et dont trois membres ont choisi de ne plus se soumettre 
au suffrage universel – j’ajouterai: sage décision de leur part! 

En juin 2007, on a découvert que deux de ces conseillers administratifs avaient 
délibérément passé outre aux décisions du Conseil municipal exprimées, on ne 
peut plus clairement, à trois reprises. La Cour des comptes, dans son rapport du 
11 mars 2008, a constaté que l’ancien Conseil administratif n’avait pas respecté la 
loi sur l’administration des communes ni son règlement. Méprisant délibérément 
cet avis et se prévalant de la décision du Conseil d’Etat quant à la rectifi cation des 
comptes 2005, suite à l’affaire de la rue du Stand 25, la conseillère administrative 
responsable des fi nances et du logement a réfuté les constats et recommandations 
de la Cour des comptes. Cet état d’esprit n’est pas de nature à nous rassurer sur la 
réelle volonté de notre exécutif de remédier aux manquements avérés et constatés 
par la Cour des comptes.
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Rappelons que le budget 2007 avait été adopté sans l’approbation de l’Union 
démocratique du centre. C’est pourquoi, constatant, de plus, des manquements de 
certains anciens conseillers administratifs, plus empressés à diffamer d’anciens 
conseillers municipaux ayant alors quitté cette assemblée, notre groupe s’abstien-
dra lors de la décharge au Conseil administratif. Cette abstention n’est nullement 
une remise en cause des opérations comptables, mais s’inscrit dans le droit fi l de 
notre désapprobation du budget 2007. 

La question qui doit être maintenant posée est: le Conseil administratif de 
gauche gère-t-il si bien la Ville? Quant à nous, l’Union démocratique du centre, 
notre réponse est négative. Un seul exemple suffi ra à l’illustrer. En 2007, la Ville 
de Genève a perdu le siège central d’un des plus gros établissements fi nanciers 
privés de la place pour une commune moins gourmande fi scalement que la Ville 
de Genève. Qu’a donc fait le Conseil administratif pour retenir ce contribuable? 
L’Union démocratique du centre dénonce une telle irresponsabilité, car ce que 
cet établissement fi nancier et ses nombreux collaborateurs acquittaient au titre 
de l’impôt communal et de la taxe professionnelle devra être pris en charge par 
d’autres. On ne saurait trop le rappeler. 

L’Union démocratique du centre, qui désapprouve la gestion du Conseil 
administratif, s’abstiendra donc sur ces comptes en soulignant que, pour elle, ces 
discussions sont vaines, car tout ce que peut déclarer l’Union démocratique du 
centre est comme la pluie sur la toile cirée de l’indifférence de l’Alternative et 
de l’Entente!

M. Olivier Fiumelli (R). Quant à nous, les radicaux, comme nous l’avons dit 
à plusieurs reprises, nous regrettons, premièrement, la faible qualité des comptes 
qui nous sont transmis par le Conseil administratif. Cette faible qualité est due, 
comme je l’ai relevé tout à l’heure, aux modifi cations de l’organisation admi-
nistrative, mais aussi au fait que la Ville ne souhaite pas améliorer sa comptabi-
lité, ne souhaite pas s’inspirer de ce qui se fait en matière d’évolution de normes 
comptables. Je ne reviendrai pas sur la motion M-713 que nous avons déposée 
à ce sujet, mais nous espérons qu’à l’avenir les comptes de la Ville seront plus 
transparents grâce au soutien franc et massif qui sera apporté à notre motion, 
comme c’est le cas en commission des fi nances actuellement. 

Deuxièmement, nous relevons que le travail de la commission des fi nances a 
été quelque peu ralenti, voire retardé, du fait que le Contrôle fi nancier de la Ville 
– seul organe professionnel habilité à contrôler les comptes, contrairement à notre 
commission de milice et d’amateurs – n’a pu rendre son rapport que le 13 mai 
2008. Nous l’avons regretté. Evidemment, si nous avions eu ce rapport et surtout 
la possibilité de poser des questions à ce service beaucoup plus tôt, notre travail 
eût été sans doute meilleur.
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D’aucuns pourraient penser que le retard pris par le Contrôle fi nancier de 
la Ville est dû à une forme de mobbing dont ce service a fait l’objet de la part 
du Conseil administratif; certains l’ont affi rmé et la commission des fi nances a 
pu auditionner le Conseil administratif et le Contrôle fi nancier sur ce sujet pré-
cis. Pour ma part, je n’irai pas jusqu’à dire que le Conseil administratif a exercé 
du mobbing, mais nous avons relevé certains éléments troublants, notamment le 
manque d’engagement de la part du Conseil administratif sur ce sujet.

Troisièmement, nous relevons la faible qualité de la partie prestations, objec-
tifs et indicateurs du rapport de gestion à l’appui des comptes. Evidemment, nous 
nous félicitons que chaque année ce document s’améliore, mais nous souhaitons 
que le rythme des améliorations s’accélère, afi n que nous puissions disposer de 
vrais budgets et comptes par prestations, avec de vrais objectifs et indicateurs, 
lors des exercices 2009, voire 2010. Actuellement, la plupart des objectifs n’ont 
pas de réels indicateurs, il nous est donc diffi cile de juger de leur pertinence. 
D’autre part, ces objectifs sont trop souvent purement opérationnels, de sorte 
qu’il est diffi cile d’en voir la pertinence politique.

Par ailleurs, je relèverai encore un point, c’est la discussion fort intéressante 
que nous avons eue avec notre maire, M. Mugny, sur la problématique de la caisse 
de pension (CAP). En parcourant les comptes de la Ville, on ne trouve aucun lien 
avec la caisse de pension, si ce n’est des informations sur l’administration de 
celle-ci. Or nous pensons que la situation de la caisse aura un impact très impor-
tant sur les comptes de la Ville, peut-être pas aujourd’hui, mais à l’avenir. Comme 
M. Mugny l’a très bien souligné, la situation est inquiétante et pourrait l’être 
encore plus dans le futur.

En ce moment, la couverture de la caisse est de 92%. Cela signifi e qu’elle 
ne serait pas capable de tenir ses engagements s’il arrivait une catastrophe. Or, 
aujourd’hui, nous savons que les valeurs boursières ont perdu une grande par-
tie de leur valeur et que les investissements de la CAP sur les marchés fi nan-
ciers, notamment en actions suisses et étrangères, sont supérieurs à 1 milliard. 
C’est dire que la situation fi nancière de la caisse ne va pas s’améliorer de sitôt, 
ce d’autant plus qu’une loi fédérale devrait imposer progressivement la couver-
ture à 100% de toutes les caisses de pension. A terme, la Ville de Genève devra 
donc recapitaliser la CAP. Il s’agira de prendre cet argent quelque part, c’est-à-
dire dans le budget de fonctionnement de la Ville, voire dans les poches de ses 
employés ou de ses rentiers. 

Tout cela pour dire que la situation de la Ville, même si nous avons fait 
100 millions de bénéfi ce en 2007 – rappelons que ce bénéfi ce est dû uniquement 
aux belles performances de l’économie genevoise lors des exercices 2005, 2006 
et 2007 – est quand même relativement inquiétante. Nous, les radicaux, nous 
inquiétons de la manière dont le Conseil administratif entend gérer non seulement 
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la dette, mais aussi le compte de fonctionnement et les investissements. Nous 
souhaitons qu’à l’avenir le Conseil administratif nous donne plus d’informations 
relatives à la caisse de pension.

Je conclus en disant que oui, les comptes ont été présentés conformément à la 
loi et qu’ils sont justes. Le Contrôle fi nancier de la Ville indique que ces comp-
tes peuvent être approuvés. Par conséquent et tout en regrettant que les arrêtés ne 
fassent malheureusement aucune référence à la gestion du Conseil administratif, 
nous recommandons – mais il s’agit d’un tout petit oui – l’approbation des comp-
tes 2007.

M. Mathias Buschbeck (Ve). S’agissant des comptes, ce n’est pas tant 
leur approbation qui fait débat – il est clair que les comptes seront approuvés 
aujourd’hui – que le processus d’approbation, qui a vu cette année les comptes 
être envoyés dans toutes les commissions spécialisées. Comme l’a dit la préopi-
nante socialiste, nous espérons que cette pratique va continuer. Il nous semble 
logique que ceux qui ont approuvé le budget 2007, durant l’automne 2006 et en 
décembre 2006, examinent si l’argent a bien été utilisé comme prévu. Pour faire 
cela, les commissions spécialisées sont les plus outillées. Voilà pour la première 
nouveauté dans ces comptes 2007.

Un autre élément remarquable, c’est que l’exercice 2007 était à cheval sur 
deux législatures et que les départements ont été passablement modifi és, ce qui a 
rendu un peu plus diffi cile la lecture des comptes. Néanmoins, nous avons trouvé 
que, globalement, les comptes ont été bien tenus. Comme le préopinant radical, 
nous souhaitons que les outils pour évaluer si les missions et les objectifs ont été 
atteints soient un peu affi nés. Nous savons que ce travail est en cours.

Enfi n, ma dernière remarque concerne la dette qui, même si elle a fortement 
reculé l’année passée, reste élevée. Nous continuons à payer environ 60 mil-
lions de francs d’intérêts aux banques chaque année, soit l’équivalent du coût de 
600 places de travail! J’espère que ceux qui prévoient des baisses d’impôts ou 
des augmentations de charges pour le prochain budget sauront s’en souvenir. Cela 
étant dit, les Verts approuveront les comptes 2007.

M. Robert Pattaroni (DC). D’abord, je relèverai un point qui revient régu-
lièrement dans ce Conseil municipal et qui a été souligné tout à l’heure par le 
représentant de l’Union démocratique du centre, à savoir le déménagement d’une 
grande entreprise sur une autre commune. J’ai passé de nombreuses années à 
m’occuper de l’économie genevoise et je voudrais encore une fois dire ceci. Ce 
qui compte pour Genève, ce n’est pas que la commune X puisse garder ses entre-
prises ou que la commune Y en accueille moins, l’une étant plus riche et l’autre 
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moins. Ce qui compte, en ces périodes de crise mondiale, c’est que le canton dans 
son ensemble offre les meilleures conditions à toutes les entreprises, et tant mieux 
si une grande société fl orissante trouve un lieu plus adéquat dans une autre com-
mune. D’ailleurs, Mesdames et Messieurs, vous avez vu que les résultats 2007 
pour notre commune ont quand même été très positifs. Arrêtons donc avec cet 
esprit de clocher! 

Nous nous apprêtons à renouveler la Constitution et, à cette occasion, on par-
lera du canton dans son ensemble. On parlera peut-être de diminuer le nombre 
de communes, on parlera certainement de collaboration à l’échelon intercanto-
nal, voire régional avec le pays voisin. Ce qui compte, c’est que les entreprises 
arrivent à Genève; qu’elles s’installent à Satigny, Versoix ou Meinier, c’est tant 
mieux pour l’ensemble du canton. Ensuite, reste à régler le problème de la répar-
tition. En ce moment, la péréquation, pour le dire avec des mots simples, est très 
égoïste. Des communes très riches, qui n’ont pas beaucoup d’entreprises mais 
qui ont, heureusement pour elles, des contribuables très aisés, reçoivent beau-
coup alors qu’elles n’ont pas beaucoup de charges. Cela n’est pas normal en ter-
mes d’équité, de justice sociale. Il faut faire en sorte que, demain, les revenus de 
l’ensemble des contribuables du canton, entreprises et particuliers, soient mieux 
répartis. 

En l’occurrence, je le répète, ne nous plaignons pas toujours du fait que la 
Ville a perdu une entreprise. Cela aurait été grave si notre canton avait perdu 
telle ou telle activité. Mais qu’une entreprise prospère le devienne encore plus 
en quittant notre commune n’est pas très grave, puisque, grâce à la péréquation, 
l’ensemble de la population de Genève en bénéfi cie, non seulement sous l’angle 
des recettes fi scales, mais aussi sous l’angle de l’emploi.

Pour ce qui est du renvoi des comptes aux commissions spécialisées, il a 
apparemment donné satisfaction. Au sein du Parti démocrate-chrétien, nous en 
avons parlé et nous pensons qu’il vaudrait la peine, l’année prochaine, de voir 
si l’organisation des discussions doit être la même que cette année. Sinon, sur le 
principe, nous avons trouvé que c’était intéressant.

J’en viens à un point particulier qui est celui du Contrôle fi nancier. Pour le 
moment – demain interviendra aussi la Cour des comptes – le Contrôle fi nancier 
s’assure que les règles en vigueur en Ville de Genève, qu’elles découlent des dis-
positions fédérales, cantonales ou municipales, sont bien appliquées. Forcément, 
il y a toujours des cas où elles n’ont pas été appliquées aussi bien qu’il eût fallu. 
Heureusement, cette année, il n’y a rien eu de grave, si ce n’est dans le départe-
ment des constructions et de l’aménagement, actuellement géré par M. Pagani, 
dans lequel le Contrôle fi nancier a fait une vingtaine de remarques assez impor-
tantes. Nous en avons parlé en commission, le magistrat a pris note et ce n’est 
donc pas à lui que je m’adresse ce soir. Je veux juste faire valoir notre point de 
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vue, ce d’autant que nous avons constaté, avec tous les autres partis, qu’il y a eu, 
dans ce domaine particulier des constructions, des diffi cultés à évaluer les bud-
gets. En l’occurrence, il faut vraiment faire en sorte que les différentes unités de 
ce département puissent fonctionner normalement, car les dysfonctionnements 
peuvent faire craindre que les budgets ne soient pas aussi bien étudiés qu’il le 
faudrait.

Cela dit, Monsieur le président, vous vous souvenez que notre parti n’avait 
pas voté le budget 2007. Nous estimions que, de manière générale, le Conseil 
administratif avait tendance – une tendance naturelle – à toujours aller au-delà 
de ce qui est nécessaire. Comme je l’ai dit mardi passé lors de la prise en consi-
dération du budget 2009, on devrait toujours partir de l’indexation des comp-
tes de l’année précédente pour ensuite justifi er, si besoin est, d’éventuelles aug-
mentations, mais en veillant qu’il y ait compensation, restriction, diminution… 
La situation générale est certes bonne et nous espérons qu’elle le restera. Qui 
sait, la Suisse ne connaîtra peut-être pas les mêmes conséquences de la crise que 
d’autres pays. Mais le fait est que nous sommes entrés dans une ère d’incertitude: 
aujourd’hui, c’est une crise boursière; hier, c’était une crise de l’alimentation; 
demain, ce sera peut-être une crise liée à l’énergie, aux tensions qui peuvent croî-
tre, puisque certains pays s’amusent à en créer plutôt que de travailler à une paix 
mondiale. Nous sommes donc obligés de rester sur nos gardes. Et, de toute façon, 
quand nous faisons un boni, il n’est pas perdu, puisqu’il est utilisé en particulier 
pour diminuer la dette.

En conclusion, Monsieur le président, vous conviendrez qu’il est dans la logi-
que des choses que nous nous abstenions sur ces comptes, dès lors que nous 
n’avions pas voté le budget, notamment pour les raisons que je viens de rappe-
ler.

Mme Hélène Ecuyer (AGT). Mesdames et Messieurs, faut-il considérer ces 
comptes 2007 comme bons? Pour nous, malgré le boni, ce ne sont pas de bons 
comptes. En y regardant de plus près, on constate que le boni est principalement 
dû à un excédent de recettes fi scales, donc à une sous-évaluation des recettes. 
Bien sûr, je le sais, les estimations ne dépendent pas de la Ville, mais de l’Etat, 
mais le fait est que chaque année il y a un excédent de recettes fi scales. 

Le boni est aussi dû à un manque d’investissements. Nous sommes un peu 
lents en la matière. Non seulement la Ville ne construit pas de logements, n’en 
rénove pas, ne fait rien de nouveau, mais surtout elle ne donne pas de travail aux 
entreprises pour leur permettre de subsister.

Lors du vote du budget au mois de décembre 2007, nous n’avions que peu 
de marge de manœuvre. Nous avons dû nous battre pour obtenir quelques miet-
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tes pour les fonctionnaires, pour un meilleur soutien à la culture alternative, pour 
aider les personnes âgées en maintenant les prestations sociales et, aujourd’hui, 
nous constatons que la Ville enregistre un boni de plus de 100 millions… 

Par ailleurs, il conviendrait d’avoir des objectifs un peu plus réalistes pour 
que la Ville puisse les atteindre. Certains objectifs sont un peu trop ambitieux et 
le manque de personnel ne permet pas de les atteindre. De même, les procédures 
pour les constructions, pour les crédits d’investissements, devraient être simpli-
fi ées. Leur longueur ne permet pas de réaliser tout ce qui était prévu. Nous espé-
rons que le Conseil administratif, dans sa nouvelle composition, fera tout son pos-
sible pour que ces objectifs soient plus réalistes, clairs, quantifi ables et que, lors 
de l’étude des comptes 2008, nous puissions comparer les comptes au budget et 
que la différence soit moins importante. Car 103 millions, cela aurait pu profi ter à 
beaucoup de monde: aux fonctionnaires, aux personnes en diffi cultés fi nancières, 
à quelques associations qui, sans une aide de la Ville, risquent de disparaître.

En conclusion, malgré ces bémols, nous voterons les comptes en espérant 
qu’ils seront meilleurs l’année prochaine.

M. Jean-Louis Fazio (S). Je regrette que M. Maudet ne soit pas encore 
là, puisque ma question s’adressait à lui ainsi qu’à M. Pagani. Cette question 
concerne le Service d’incendie et de secours (SIS); je l’avais posée en commis-
sion des travaux et en commission des sports et de la sécurité, et j’aimerais rece-
voir une réponse claire de la part du Conseil administratif. 

Il y a deux ou trois ans – donc avant l’arrivée de M. Pagani au Conseil admi-
nistratif – la commission des sports et de la sécurité a été saisie d’une demande de 
crédit de 2 à 3 millions de francs pour l’achat de nouveaux camions. Dans le même 
laps de temps, M. Ferrazino a présenté une demande de crédit de 1 million et quel-
que pour le renouvellement des portes de la caserne du Vieux-Billard. Le Conseil 
municipal a voté ces deux crédits à l’unanimité et les travaux ont été exécutés.

Or quelle n’a pas été ma surprise lorsque j’ai appris que ces travaux avaient 
été faits, mais qu’il y avait eu un dépassement de 700 000 francs lié à la réfection 
de la dalle. En effet, on s’est aperçu que les camions étaient trop lourds et qu’il 
fallait d’urgence renforcer la dalle. Ce sont donc les explications que nous avons 
reçues en commission.

Or, il y a quelques semaines, j’ai entendu, de la part de fonctionnaires de la 
Ville, une autre version, qui m’a été confi rmée par Gérard Deshusses, puisque 
l’information avait été donnée en son temps en commission des fi nances. Il existe, 
paraît-il, un rapport au sein de l’administration municipale qui indiquait au Ser-
vice des bâtiments et au SIS que, si on achetait de nouveaux camions, il fallait 
refaire la dalle.
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Ce soir, Madame la conseillère administrative et Messieurs les conseillers 
administratifs, je dénonce une manière de travailler. Je me trompe peut-être, mais 
j’ai l’impression que l’information ne passe pas et qu’en commission, quelque-
fois, on ne nous dit pas toute la vérité. Comme nous sommes à la veille de l’exa-
men du budget 2009, j’aimerais avoir une réponse claire du Conseil administratif. 
En effet, je ne veux pas avoir des doutes quand j’interrogerai les fonctionnaires 
sur le budget 2009, dans les domaines de la sécurité et des travaux. J’aimerais 
avoir affaire à des personnes en qui j’ai confi ance.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Monsieur Fazio, vous avez 
posé une question à laquelle vous avez répondu de manière circonstanciée… J’ai 
constaté comme vous qu’effectivement nous ne pouvions pas acheter ces camions 
sans renforcer la dalle du garage des pompiers, cela pour des raisons de sécurité.

En fait, la seule question en suspens est de savoir s’il existait un rapport préa-
lable concernant le renforcement de cette dalle. En l’état, je n’ai aucune informa-
tion, mais je me renseignerai. Que ce soit une rumeur ou un élément fondé, j’en-
tends bien vous répondre de manière précise.

M. Alexis Barbey (L). Mesdames et Messieurs, pour les libéraux, l’examen 
des comptes n’est pas qu’une affaire comptable. C’est aussi l’occasion de faire un 
bilan politique et c’est à cet exercice que je vais me livrer. Vous m’excuserez de 
prendre un peu de temps, car l’année 2007 mérite qu’on s’y arrête.

2007 était une année électorale et qui dit année électorale dit budget un peu 
électoraliste, mais il s’est révélé assez raisonnable, et c’est probablement ce qui 
a sauvé les comptes 2007. Il y a des points extrêmement positifs dans ce bilan et, 
d’abord, le respect du personal stop, qui avait été décidé au budget et qui a été 
respecté par le Conseil administratif et par l’administration. De même, plusieurs 
personnes ici ont relevé la diminution de la dette. Si les charges sont supérieures 
au budget 2007, c’est en raison du transfert de charges imposé par l’Etat, d’un 
peu plus de 20 millions, qu’il a fallu prendre en compte. En revanche, par rapport 
à l’année 2006, les charges 2007 sont inférieures, ce qui montre que l’administra-
tion a fait bon usage de notre argent et a essayé d’être économe partout où elle le 
pouvait. Voilà pour les points positifs.

Maintenant, nous avons aussi quelques réserves. Il faut dire que les bons 
résultats 2007 sont dus avant tout à la bonne santé de l’économie à Genève, dans 
tous les secteurs à l’exception de la construction – mais vous savez comme moi 
pourquoi la construction est bloquée… En l’occurrence, les libéraux disent un 
grand merci aux entreprises genevoises qui nous ont permis un tel résultat.
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Une autre de nos réserves a trait aux investissements dans le patrimoine fi nan-
cier. Les rénovations lourdes concernant les immeubles de la Gérance immobi-
lière municipale n’ont représenté que 10 millions de francs environ, alors que 
26 millions étaient inscrits au budget. Le Conseil municipal avait accordé cet 
argent au Conseil administratif, mais celui-ci n’en a pas fait usage, comme on 
aurait pu le souhaiter.

Toujours au bilan des constructions, nous relevons, d’une part, que la mise sur 
le marché d’appartements pendant l’année 2007 est restée au point mort. D’autre 
part, ce qui nous navre particulièrement, c’est que neuf immeubles étaient squat-
tés en totalité ou partiellement au cours de l’année 2007. Cela signifi e naturelle-
ment des revenus en moins pour la Ville et des charges en plus.

Je voudrais encore faire part de quelques réfl exions qui me sont venues à 
la lecture du rapport de la commission des fi nances. Premièrement, on apprend 
que la négociation des statuts de la fonction publique est en bonne voie, puisque 
M. Tornare, en deux ans, a réussi à négocier dix articles avec le syndicat de la 
fonction publique. Comme les statuts de la fonction publique comptent environ 
90 articles, on peut espérer un accord en 2024! Cela en réjouira peut-être certains, 
mais quant à nous, cela nous laisse perplexes… 

Ma deuxième observation concerne toujours la fonction publique, et là nous 
sommes bien plus que perplexes! Je veux parler du bonus au personnel voté à la 
hâte à la fi n de l’année dernière: 1000 francs par fonctionnaire à cause des bons 
résultats de la Ville de Genève! Les libéraux ne sont pas opposés à la pratique des 
bonus, à la motivation des employés, lorsque les résultats sont bons. Mais, ici, ce 
bonus a été décidé sur la base de rentrées fi scales extraordinaires et inattendues, et 
non sur la base d’objectifs clairement affi chés et atteints. Si bonus il doit y avoir, 
nous souhaitons qu’il dépende d’objectifs clairs liés aux dépenses et non aux 
résultats de l’année, et que les dépenses soient comparées de comptes à comptes, 
et non pas de comptes à budget. Car il est un peu facile de présenter des budgets 
surévalués pour pouvoir les respecter à la fi n de l’année. 

En conclusion, pour les libéraux, ces comptes sont formellement justes, on 
ne peut le nier; le budget a globalement été tenu et la dette a été réduite. Forts de 
ces éléments, nous pensons que, si nous n’acceptons pas ces comptes-ci, nous ne 
pourrons jamais en accepter d’autres… C’est pourquoi les libéraux voteront les 
comptes 2007 en signe d’encouragement.

M. Manuel Tornare, maire. Monsieur Barbey, je voudrais, sans m’énerver, 
apporter une rectifi cation. Dans les années 1990 – je ne siégeais pas à l’exécu-
tif – le Conseil administratif de l’époque avait demandé à un magistrat libéral – 
qui est resté en place douze ans, jusqu’à l’année dernière – et à un magistrat de 
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l’Alliance de gauche – qui est resté vingt ans au pouvoir – de préparer des docu-
ments pour pouvoir négocier une révision des statuts du personnel. En cinq ans, 
ce travail n’a rien donné!

Lors de la dernière législature, au moment où Patrice Mugny est arrivé, le 
Conseil administratif m’a demandé de faire le même travail. J’ai proposé de créer 
une commission consultative d’une quinzaine de personnes, présidée par une 
ancienne haute fonctionnaire de qualité, Fabienne Sturm, et cette commission a 
travaillé pendant deux ans et demi. Elle a fi ni son travail et nous avons maintenant 
la chance d’avoir des documents, trois livres très épais, à partir desquels nous 
avons commencé à négocier avec les représentants du personnel et les syndicats. 
En six mois, nous avons adopté, c’est vrai, dix articles, sur environ quatre-vingt-
dix, et nous nous attelons à la suite de la tâche.

Tout cela pour dire que, grâce à Mme Sturm, qui était une excellente prési-
dente, grâce à tous les membres, de gauche, du centre ou de droite, de la com-
mission consultative, grâce aux partenaires sociaux, nous avons pu faire le travail 
demandé dès les années 1990. Je pense que c’est là un grand succès pour l’exécu-
tif, le délibératif et surtout le personnel de la Ville de Genève!

Mme Nicole Valiquer Grecuccio (S). Le groupe socialiste acceptera évidem-
ment ces comptes. La quasi-totalité des groupes ont souligné la bonne gestion du 
Conseil administratif, ou plutôt des Conseils administratifs de l’Alternative, puis-
que ces comptes 2007 concernent à la fois l’ancien et l’actuel Conseil administra-
tif. Nous sommes très satisfaits que cette bonne gestion ait été relevée, y compris 
par les partis de l’Entente.

Nous aimerions insister sur un point que le préopinant démocrate-chrétien 
a analysé avec justesse, à savoir la péréquation fi nancière. Nous sommes tout à 
fait d’accord pour dire que les entreprises qui s’implantent dans le canton profi -
tent à l’ensemble de la collectivité et nous sommes heureux de l’avoir entendu 
ce soir, car ce discours-là n’est pas courant au Grand Conseil. Le Parti socialiste 
a défendu une péréquation fi nancière différente, axée sur la solidarité entre les 
communes riches et pauvres, ainsi qu’une meilleure répartition des activités sur 
le territoire cantonal, y compris sur le territoire transfrontalier. Nous sommes 
donc heureux d’entendre ce soir un démocrate-chrétien être d’accord avec le Parti 
socialiste. Nous espérons qu’il saura relayer ses propos auprès de son parti au 
niveau cantonal, sachant que la juste péréquation fi nancière n’est malheureuse-
ment pas soutenue par la majorité de droite du Grand Conseil.

Il est un autre point sur lequel nous rejoignons notamment le préopinant libé-
ral, c’est l’importance de voir réalisés les investissements prévus dans le patri-
moine fi nancier. En 2007, les investissements effectivement réalisés représentent 
moins de la moitié de la somme que nous avions votée. C’est donc l’occasion, 
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pour le Parti socialiste, de rappeler qu’il convient de mettre tous les efforts sur 
la rénovation de notre patrimoine fi nancier, lequel permet d’offrir des logements 
économiques à notre population.

Concernant les accords conclus par le Conseil administratif avec les fonction-
naires de l’administration municipale, nous relèverons que le Grand Conseil – à 
majorité de droite, inutile de le rappeler! – a lui aussi consenti, au vu des bons 
résultats au niveau cantonal, des compensations aux fonctionnaires du Canton, 
en leur versant, avec effet rétroactif, une compensation liée à la cherté de la vie. 
Donc, fi nalement, négocier et redistribuer lorsque c’est possible, c’est une façon 
de reconnaître la qualité du travail de celles et ceux qui font fonctionner l’admi-
nistration municipale. En ce sens, le Parti socialiste ne peut qu’être satisfait des 
négociations menées par le Conseil administratif.

Je fi nirai en disant un mot sur le travail dans les commissions spécialisées. 
J’ai pu lire plusieurs fois, dans le rapport général, que certains commissaires 
s’étaient demandé pourquoi il leur fallait examiner les comptes, qu’ils s’étaient 
interrogés sur le bien-fondé de leur travail. Pour le Parti socialiste, il est important 
que l’ensemble des commissions spécialisées se saisissent des comptes, car cela 
leur permet de voir l’adéquation avec le budget. Ce travail dans les commissions 
spécialisées n’est de loin pas inutile: c’est un travail de responsabilité qu’en tant 
qu’élus nous devons assumer. 

Le Parti socialiste acceptera donc les comptes 2007, en remerciant le Conseil 
administratif et tout particulièrement la magistrate en charge des fi nances pour le 
travail effectué.

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Mesdames et Messieurs, 
je voudrais tout d’abord rebondir sur les propos du rapporteur, M. Fiumelli, qui 
annonçait un oui radical, du fait que les comptes 2007 étaient justes et en confor-
mité avec la loi. Je remercie le représentant du Parti radical, parce qu’un tel aveu 
sincère, on ne l’entend pas toujours dans ce Conseil municipal. Je ne parle pas en 
particulier de votre parti, Monsieur Fiumelli, mais il est vrai que, parfois, des pro-
pos peu élogieux et peu amènes ont été tenus sur la façon dont la Ville rendait ses 
comptes. Ce soir, j’entends que les comptes 2007 sont non seulement justes, mais 
également en conformité avec la loi, et c’est déjà un bon premier pas!

Ensuite, je souhaiterais tout particulièrement revenir sur l’excédent de fi nan-
cement d’un peu plus de 100 millions, soit 101,6 millions très exactement. En 
plus d’être justes et en conformité avec la loi, les comptes sont donc bons. Mes-
dames et Messieurs, à droite comme à gauche, vous insistez régulièrement sur le 
poids de la dette et sur la nécessité de la rembourser. Or, avec des comptes pré-
sentant un excédent de fi nancement de plus de 100 millions, le remboursement 
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théorique de la dette atteint ce montant-là. De plus, vous savez, qu’en 2008 la 
Ville de Genève remboursera, non pas théoriquement mais réellement, 140 mil-
lions. C’est là également une bonne nouvelle. L’exécutif à majorité Alternative 
est capable d’avoir une gestion des deniers publics conforme avec la loi. Il est 
capable d’avoir des objectifs politiques qui soient au service du plus grand nom-
bre et des plus vulnérables de la cité, mais également d’avoir un regard attentif 
sur les fi nances de la Ville et, s’agissant de l’exercice 2008, de procéder à un rem-
boursement important de 140 millions – cela fait très longtemps que la Ville n’a 
pas remboursé autant en une année.

Certes, Monsieur Barbey, on doit ce remboursement à la bonne santé de l’éco-
nomie, aux entreprises, et j’ai envie d’ajouter qu’on le doit à celles et à ceux qui 
paient leurs impôts rubis sur l’ongle. Qu’on soit de gauche ou de droite, je pense 
qu’on peut effectivement les remercier, puisque c’est grâce aux recettes fi scales 
que nous pourrons rembourser une partie de la dette et diminuer, vous l’avez dit, 
Monsieur Buschbeck, le poids des intérêts de la dette, qui atteint plus de 60 mil-
lions par an.

Par ailleurs, j’ai entendu les doléances des uns et des autres sur le manque 
d’objectifs mesurables et chiffrables que vous pourriez suivre d’année en année. 
Je pense que la critique est juste. Vous avez vu, au projet de budget 2009, que le 
Conseil administratif a essayé de remodeler entièrement le catalogue des mis-
sions et prestations, avec des objectifs qui sont mieux quantifi ables et qui facili-
teront donc le suivi de la part des commissaires et du Conseil municipal. Cela dit, 
même au regard de la copie budgétaire 2009, je pense qu’on peut encore mieux 
faire. C’est en tout cas la volonté du Conseil administratif. Cela va nous prendre 
du temps, car c’est un processus itératif, pour lequel vos remarques critiques vont 
nous aider. Sachez que vos doléances, justifi ées s’agissant des comptes 2007, 
ont été entendues et que nous avons essayé d’y travailler dès le projet de budget 
2009. Sans être parfait, je pense que c’est un premier pas qui va dans la bonne 
direction.

Ensuite, s’agissant de la caisse de pension de la Ville, la CAP, nous sommes 
un des employeurs – pour à peu près 50% – avec les SIG, employeur principal, et 
quelques autres communes. Effectivement, M. Fiumelli l’a souligné, différentes 
questions se posent, liées notamment à la motion du libéral Beck qui sera traitée 
aux Chambres fédérales en octobre et qui demande un fi nancement à 100% des 
caisses publiques. Vous avez peut-être vu que le débat a commencé à propos de la 
caisse de la Confédération Publica. On verra le sort que les Chambres réserveront 
à la motion Beck, ainsi que la réponse du Conseil fédéral à ce sujet. Aujourd’hui, 
la CAP n’a pas de problèmes, mais elle fera face à un enjeu fondamental, à savoir 
que c’est une caisse dite mature et que, s’il faut la capitaliser à 100%, cela néces-
sitera un effort important des différents partenaires. Ce sont des discussions que 
le Conseil administratif a entamées au printemps déjà. En tant qu’employeur, 
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nous devrons nous positionner à la fi n octobre, délai attendu par le comité de ges-
tion de la CAP. Je viendrai volontiers en commission des fi nances, sur invitation 
de son président M. Zaugg, pour présenter aux commissaires, ainsi qu’à celles 
et ceux qui seraient intéressés, les projections fi nancières faites à ce jour et les 
positions qui commencent à émerger. Pour l’instant, hormis le conseil d’adminis-
tration des SIG, aucun partenaire ne s’est positionné sur l’avenir de la CAP, et la 
motion Beck est toujours en traitement aux Chambres fédérales. Comme M. Fiu-
melli l’a relevé, c’est un enjeu important, sur lequel nous reviendrons volontiers 
en commission, voire en séance plénière.

J’en viens au dernier point, qui a fait l’objet d’une saga malheureuse entre la 
commission des fi nances et le Conseil administratif. Je veux parler du mobbing, 
puisque c’est le terme qui a été utilisé, que le Conseil administratif aurait préten-
dument exercé sur le Contrôle fi nancier. Mesdames et Messieurs, il n’en est rien! 
Le Conseil administratif a souhaité que le Contrôle fi nancier soit logé à l’exté-
rieur du département des fi nances et du logement. En effet, alors que le règlement 
instaure une totale indépendance dudit contrôle par rapport au pouvoir exécu-
tif, on pouvait avoir le sentiment que le Contrôle fi nancier, parce qu’il logeait 
dans mon département, était un service du DFL. Le fait d’être dans des locaux 
du département, et qui plus est à l’étroit, pouvait prêter le fl anc à la critique. 
D’ailleurs, on l’a vu lors des premiers audits de la part de la Cour des comptes. De 
même, la question de savoir si le Contrôle fi nancier faisait partie du département 
ou non n’était souvent pas claire pour les journalistes. 

Le Conseil administratif a donc souhaité favoriser l’autonomie complète et 
la liberté d’action de ce service spécifi que, que votre commission des fi nances 
peut saisir. Des locaux de très grande qualité lui ont été proposés à la Coulouvre-
nière, où il n’y a vraiment aucune promiscuité avec mes services. De plus, l’une 
des demandes du Contrôle fi nancier, à laquelle le Conseil administratif a immé-
diatement souscrit, était de garder un bureau, avec des ordinateurs, au 5, rue de 
l’Hôtel-de-Ville, qui abrite le Service de la comptabilité générale et du budget, 
ainsi qu’une partie des pièces comptables. En l’occurrence, sachez que nous lui 
avons laissé non seulement un bureau, mais le plus grand bureau que nous avions 
à disposition. Je ne pense donc pas qu’on puisse parler de mobbing. Au contraire, 
le Conseil administratif a souhaité donner plus d’autonomie, y compris sur le plan 
de la visibilité et du symbole, au Contrôle fi nancier, dont le travail est effective-
ment important. Il contrôle les comptes, ce qui lui prend passablement de temps, 
mais également l’activité de toute l’administration et du pouvoir politique. On l’a 
vu dans le dossier du 25, rue du Stand: le Contrôle fi nancier a fait un beau travail, 
sur demande, il faut le préciser, de la commission des fi nances.

Voilà les différents points que j’avais envie de souligner. Je remercie celles et 
ceux qui accepteront ces comptes 2007, permettant au Département du territoire 
de s’en saisir à son tour.
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Deuxième débat

Mis aux voix, l’article unique de l’arrêté I est accepté sans opposition (abstention des groupes démocrate-
chrétien et de l’Union démocratique du centre). 

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté II est accepté sans opposition (abstention des 
groupes démocrate-chrétien et de l’Union démocratique du centre). 

Les arrêtés sont ainsi conçus:

ARRÊTÉ I
LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu les dépassements de charges sur les crédits budgétaires du rapport du 
Conseil administratif à l’appui des comptes 2007;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article unique. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
78 610 245,18 francs pour couvrir les dépassements de charges sur les crédits 
budgétaires de fonctionnement.

ARRÊTÉ II
LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 30, alinéa 1, lettres d), e) et f), et 75, alinéa 2, de la loi sur 
l’administration des communes du 13 avril 1984;

vu la liste des crédits supplémentaires mentionnés dans le rapport du Conseil 
administratif à l’appui des comptes 2007;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Compte de fonctionnement

Le compte de fonctionnement de la Ville de Genève pour 2007 est approuvé 
pour les montants suivants:



1556 SÉANCE DU 22 SEPTEMBRE 2008 (après-midi)
Comptes rendus 2007

 Fr.

charges 1 104 320 392,97
sous déduction des imputations internes de 74 919 789,42

soit un total de charges nettes de 1 029 400 603,55

revenus 1 207 510 483,09
sous déduction des imputations internes de 74 919 789,42

soit un total de revenus nets de 1 132 590 693,67

excédent de revenus 103 190 090,12

Il est à mentionner que ces comptes comportent une dérogation au principe 
de spécialité temporelle pour les charges de fonctionnement relatives à l’acquisi-
tion de collections.

Art. 2. – Compte d’investissements

Le compte d’investissements 2007 est approuvé pour les montants suivants:

a) patrimoine administratif Fr.

 dépenses 67 980 757,38
 recettes (prélèvements sur préfi nancements inclus) 3 039 663,59

 investissements nets 64 941 093,79

b) patrimoine fi nancier
 dépenses 9 460 113,52
 recettes (prélèvements sur préfi nancements inclus) 496 670,16

 investissements nets 8 963 443,36

c) total
 dépenses 77 440 870,90
 recettes (prélèvements sur préfi nancements inclus) 3 536 333,75

 investissements nets 73 904 537,15

Art. 3. – Financement des investissements

Le fi nancement des investissements est approuvé pour les montants suivants:

a) patrimoine administratif Fr.

 investissements nets 64 941 093,79
 amortissements 69 305 410,39
 amortissements complémentaires +0,00
 excédent de revenus de fonctionnement +103 190 090,12
 autofi nancement 172 495 500,51

 excédent de fi nancement 107 554 406,72
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b) patrimoine fi nancier
 investissements nets 8 963 443,36
 amortissements (autofi nancement) 2 975 721,09

 insuffi sance de fi nancement 5 987 722,27

c) total
 investissements nets 73 904 537,15
 amortissements +72 281 131,48
 amortissements complémentaires +0,00
 excédent de revenus de fonctionnement +103 190 090,12
 autofi nancement 175 471 221,60

 excédent de fi nancement 101 566 684,45

Art. 4. – Variation de la fortune

L’augmentation de la fortune, soit 103 190 090,12 francs, est approuvée; elle 
correspond à l’excédent de revenus de fonctionnement.

Art. 5. – Bilan

Le bilan au 31 décembre 2007 est approuvé, totalisant tant à l’actif qu’au pas-
sif 2 653 232 520,68 francs dans la composition suivante:

Actif Fr.

Patrimoine fi nancier (natures 10 à 13) 
(après déduction de 149 827 462,13 francs, provisions pour 
pertes sur débiteurs, nature 24) 1 647 886 765,37
Patrimoine administratif (natures 14 à 17) 
(après déduction de 120 000 francs, provision perte sur prêt, 
nature 24) 1 005 345 755,31

Total de l’actif 2 653 232 520,68

Passif
Engagements courants et passifs transitoires (natures 20 et 25) 96 065 410,48
Dettes à court, moyen et long terme (natures 21 et 22) 1 840 000 000,00
Engagements envers des entités particulières (nature 23) 38 136 570,84
Provisions (nature 24) 113 823 051,62
Engagements envers les fi nancements spéciaux 
et les préfi nancements (nature 28) 12 293 433,47
Fortune nette (nature 29) 552 914 054,27

Total du passif 2 653 232 520,68

Les engagements en faveur de tiers hors bilan s’élèvent au 31 décembre 2007 
à 16 795 691 francs.
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Le président. Pour les comptes, un troisième débat est obligatoire: il aura 
lieu à 20 h 30.

6. Motion du 21 janvier 2008 de Mmes Martine Sumi, Isabelle 
Brunier, Silvia Machado, Véronique Paris, Andrienne Sout-
ter, Nicole Valiquer Grecuccio et M. Christophe Buemi: «Pour 
l’exemption de toute taxe d’utilisation du domaine public lors 
de démarches d’expression citoyenne et/ou des associations 
à but non lucratif» (M-770)1.

PROJET DE MOTION 
Considérant:

–  que toutes les gratuités d’utilisation accrue du domaine public ont été suppri-
mées;

–  que, par exemple, les organisateurs de la commémoration de la fusillade du 
9 novembre 1932 sur la plaine de Plainpalais se sont vu facturer un émolu-
ment de 600 francs;

–  que, bien qu’une requête en gratuité puisse être adressée, c’est le magistrat 
responsable du Service des agent-e-s de ville et du domaine public qui déter-
mine seul d’une modifi cation ou pas du montant facturé;

–  que, actuellement, remplir une requête offi cielle d’utilisation du domaine 
public, soit respecter la légalité, est sanctionné d’un émolument décourageant 
les entités à but non lucratif et l’expression citoyenne,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif, lors de demandes d’utili-
sation du domaine public, à faire la distinction entre les démarches d’expression 
citoyenne à but non lucratif et celles à but lucratif, et à exempter les premières de 
toute taxe afi n de ne pas entraver la liberté d’expression et de manifester.

Mme Martine Sumi (S). Il est nécessaire de replacer le dépôt de cette motion 
dans son contexte chronologique. En effet, elle a été déposée le 21 janvier 2008, 
après que le monde syndical se fut inquiété du montant facturé de 600 francs 
pour la commémoration dite de «La Pierre», le 9 novembre. D’autres exemples 
de tarifs élevés avaient, à cette même période, été portés à notre connaissance, 
par exemple pour le bal de l’Escalade du vieil Arsenal. Tout cela est venu renfor-

1 «Mémorial 165e année»: Annoncée, 3997.
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cer le bien-fondé du dépôt de cette motion à ce moment-là. Au lendemain même 
du dépôt de la motion, Le Courrier titrait: «Utilisation du domaine public, Pierre 
Maudet exonère le 9 novembre à «titre exceptionnel». Depuis, et c’est très bien, 
car notre Conseil avait effectivement sollicité un changement de pratique de la 
facturation pour l’utilisation accrue du domaine public, deux nouvelles directi-
ves du Conseil administratif, approuvées le 12 mars, sont entrées en vigueur le 
1er avril 2008. Elles apportent ainsi un cadre plus rigoureux aux nouvelles pra-
tiques et au contexte du droit à des exemptions. Ce sont la directive relative à 
l’émolument administratif dû pour une permission d’usage accru du domaine 
public ou l’autorisation d’un procédé de réclame et la directive relative aux critè-
res de rabais applicables à la taxation des empiétements pour des manifestations 
occasionnelles. 

On pourrait s’arrêter là et dire que tout est pour le mieux dans le meilleur des 
mondes s’agissant de l’accès de l’expression citoyenne au domaine public, car 
les textes des directives sont rédigés et l’accessibilité à la gratuité totale, en ce 
qui concerne la taxation, est effectivement simple à obtenir. Mais puisque ce sujet 
avait alerté une partie de ce Conseil municipal, en bonne écoute avec le monde 
syndical et associatif, il nous semble pertinent de réunir nos compétences et notre 
préoccupation commune, à nous, Conseil municipal et Conseil administratif, afi n 
de garantir le droit à l’expression citoyenne, indépendamment de la bourse des 
porteurs et des porteuses d’idées et d’autres revendications. 

En effet, il me semble utile de parfaire encore un peu ces textes et, surtout, de 
faire une information vulgarisée auprès de nos partenaires, les associations et les 
syndicats. J’en veux pour exemple le titre même d’une de ces directives, la direc-
tive relative aux critères de rabais applicables à la taxation «des empiètements» 
pour des manifestations occasionnelles – terme malheureux qui aurait dû être 
changé: c’est le vieux terme qui a été repris alors qu’il ne correspond plus à la 
réalité – ou l’article 3 de la directive relative à l’émolument administratif dû pour 
une permission d’usage accru du domaine public ou l’autorisation d’un procédé 
de réclame. Cet article 3 concernant l’exonération de l’émolument administratif 
n’indique pas les critères d’une éventuelle exonération et fi nalement, quand on se 
réfère aux critères de rabais, on voit mal ce qui peut se cumuler ou pas. Mais il est 
vrai – et j’en remercie le Conseil administratif qui, là, a bien fait son travail – que 
les directives toutes récentes ont amené entre-temps de nombreuses précisions et 
offriront apparemment un cadre plus serein et surtout plus visible des conditions 
d’exonération. Ce nouveau paramètre va dans le bon sens, soit d’une information 
documentée des devoirs, mais aussi des droits à une utilisation accrue du domaine 
public en ville. 

L’Alternative vous demande, à vous Conseil administratif, directement, non 
pas d’en revenir à la gratuité systématique insatisfaisante par le passé, mais de 
peaufi ner un peu les directives, afi n qu’elles soient encore plus rigoureuses quant 
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à la forme, et de faire preuve de fair-play en informant, par le moyen qui vous 
semble le plus approprié, les partenaires de ce changement de pratique.

Monsieur le président, je dépose deux nouvelles invites, en lieu et place de 
l’unique invite de la motion, qui résument la demande au Conseil administratif:

Projet d’amendement

«–  à préciser les directives relatives à l’émolument et à la taxation pour usage 
accru du domaine public, afi n de ne pas péjorer son accessibilité pour les 
démarches d’expression citoyenne et les associations à but non lucratif;

–  à informer la population de ce changement de pratique favorisant ainsi une 
meilleure compréhension réciproque et un coulissement en douceur dans les 
nouvelles habitudes.»

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Pouvez-vous me 
dire ce que vous comptez faire de cette motion?

Mme Martine Sumi. Je demande que cette motion soit envoyée au Conseil 
administratif avec ces deux nouvelles invites, qui visent à améliorer le texte en 
l’état, puisqu’il contient des imprécisions, et à donner une information simple, 
vulgarisée aux partenaires.

Préconsultation

M. Mathias Buschbeck (Ve). Effectivement, il s’agit de replacer cette motion 
dans son contexte historique. Bien des choses ont changé en matière de domaine 
public: il n’y a qu’à comparer la liste des gratuités qui étaient octroyées aupa-
ravant et les nouveaux critères pour se rendre compte que les choses ont énor-
mément évolué. C’est une volonté qui avait été maintes fois exprimée par notre 
Conseil et nous saluons donc ces changements. Néanmoins, nous ne voudrions 
pas que ces nouvelles directives se fassent au détriment d’associations à but non 
lucratif. Comme le diable se cache parfois dans les détails, nous pensons qu’il 
faudrait peut-être renvoyer cette motion en commission des sports et de la sécu-
rité, afi n que nous puissions entendre le magistrat à ce propos.

M. Jacques Hämmerli (UDC). Pour la bonne compréhension du débat 
au-delà des murs de cette salle, peut-être faut-il rappeler ce que demande cette 
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motion: «Le Conseil municipal invite le Conseil administratif, lors de deman-
des d’utilisation du domaine public, à faire la distinction entre les démarches 
d’expression citoyenne à but non lucratif et celles à but lucratif, et à exempter 
les premières de toute taxe afi n de ne pas entraver la liberté d’expression et de 
manifester.»

Voilà encore une motion qui dénote une confusion quant à l’occupation du 
domaine public. On peut également relever l’usage mal à propos de l’adjectif 
«citoyenne» pour qualifi er une expression politique, la politique étant ce qui est 
relatif à l’organisation de la société ou de la cité.

Considérer que solliciter une autorisation, c’est-à-dire respecter l’ordre légal, 
est «sanctionné» est une curieuse compréhension de la volonté du législateur et 
de l’action de l’administration. A suivre le raisonnement des motionnaires, il 
serait désormais inutile de solliciter une demande d’autorisation, car il suffi rait 
d’informer que l’on occupera le domaine public dans un but non lucratif. Et il ne 
saurait être question, sous des prétextes fi nanciers, d’entraver la liberté d’expres-
sion et celle de manifester – quand bien même il existerait des raisons d’intérêt 
supérieur de restreindre ou de circonscrire celle-ci dans notre ville, hôte des orga-
nisations internationales, comme d’aucuns se plaisent à le rappeler quand cela 
les arrange!

C’est pourquoi nous, l’Union démocratique du centre, nous refuserons cette 
motion.

M. Alexis Barbey (L). Nous, les libéraux, avons assez mal compris cette 
motion, parce que nous avions l’impression que le règlement édicté par le 
conseiller administratif Maudet couvrait un peu tous les cas de fi gure. Il est vrai 
que cette motion a été rédigée avant le règlement, mais maintenant qu’il existe 
cette motion nous paraît assez inutile. 

La demande d’information nous paraît aussi un peu superfétatoire, puisqu’une 
association qui veut utiliser le domaine public doit s’adresser au département de 
M. Maudet, où elle recevra toutes les explications nécessaires sur les démarches 
à suivre et sur la taxation. En faire grand foin et distribuer des fl yers dans toutes 
les boîtes aux lettres de la ville de Genève ne nous paraît pas une dépense néces-
saire. 

Par ailleurs, les amendements qui viennent d’être déposés nous paraissent un 
peu étranges, dans le sens où ils demandent de clarifi er le règlement. Pour ma 
part, je n’ai en tout cas pas compris le premier amendement, qui fait quatre lignes 
et qui est extrêmement compliqué, à entendre la version qui nous a été donnée 
oralement. Cas échéant, il s’agira d’examiner avec beaucoup de prudence cet 
amendement. En l’état, les libéraux ne voteront pas cette motion.
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Mme Hélène Ecuyer (AGT). Contrairement à ce que certains disent, cette 
motion tombe à pic. En effet, cet été, le Parti du travail, membre d’A gauche 
toute!, a voulu permettre aux gens d’exercer leur droit civique consistant à signer 
une initiative. Pour cela, comme nous devons le faire, nous avons demandé le 
droit d’installer de petites écritoires de 40 cm sur 40 cm, en différents emplace-
ments et à différentes dates, pour que les gens puissent signer ladite initiative. Le 
Parti du travail a également tenu un stand à la place du Molard.

Lorsque nous avons demandé les autorisations, nous avons tout de suite reçu 
la réponse positive de l’Etat, mais nous avons attendu très longtemps celle de la 
Ville, qui nous est arrivée sous la forme de deux factures: une de 300 francs pour 
le stand à la place du Molard et une autre de près de 2000 francs pour les petites 
écritoires. Je trouve que c’est là une entrave à l’exercice des droits civiques et 
qu’il y a quelque chose à faire. Nous ne voulions pas récolter de l’argent, mais des 
signatures et la sanction est tombée: il faut être riche pour le faire!

Auparavant, il était possible de tenir un stand devant les locaux de vote pour 
récolter des signatures pour des référendums, des pétitions, des initiatives. Main-
tenant, les locaux de vote ne sont ouverts que deux heures, les gens qui se dépla-
cent pour voter sont de moins en moins nombreux depuis la généralisation du vote 
par correspondance et, parmi ceux qui se déplacent, la moitié ont déjà signé ou 
ne s’intéressent pas à la question. Je trouve donc que, au contraire, cette motion 
tombe à pic et doit être renvoyée au Conseil administratif.

Mme Patricia Richard (R). Le Parti radical, quant à lui, trouve le nouveau 
règlement tout à fait clair. Finie la politique des petits copains où on ne sait pas 
qui paie et qui ne paie pas, comment, pourquoi, quel est le prix pour l’un et le 
prix pour l’autre… Nous avons enfi n un règlement clair et qui s’adresse à tous de 
la même manière. Et puis, autant pour la motion que pour les amendements, nous 
avons l’impression qu’il s’agit plutôt d’une question écrite que d’une motion.

M. Jean-Charles Lathion (DC). Nous nous opposerons également à cette 
motion, mais si jamais la gauche devait la renvoyer en commission, nous deman-
dons qu’elle soit renvoyée à la commission du règlement. En fait, ce texte com-
plique encore plus les choses, il donne l’impression qu’en Ville de Genève on 
souffre d’un manque de directives et d’informations, alors qu’on n’arrête pas d’en 
émettre! Nous pensons qu’il faut arrêter la spirale infernale et c’est pourquoi nous 
refuserons cette motion.

Mme Martine Sumi (S). Quand la motion a été déposée, ces directives n’exis-
taient pas. Depuis, du chemin a été fait et, au vu de la pratique, nous avons 
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constaté, premièrement, que ces directives étaient loin d’être parfaites. Tout à 
l’heure, je vous ai donné des exemples de termes malheureux et j’imagine que les 
juristes devraient y être attentifs. Il y a vraiment des imprécisions et le texte méri-
terait d’être peaufi né, parce que c’est nécessaire. On a déjà là un bon outil, mais 
cela vaut la peine d’aller jusqu’au bout pour avoir le meilleur outil qui soit.

Deuxièmement, l’information qui est demandée dans la motion ne consiste 
pas à distribuer des fl yers tous azimuts ou à faire un battage médiatique là autour. 
Il s’agit juste d’utiliser les publications, les médias que la Ville utilise déjà, pour 
donner une information précise et correcte, en termes vulgarisés. En novembre 
2007, l’information n’avait évidemment pas été donnée, puisque les directives 
n’étaient pas encore sorties, et c’est bien cela qui avait posé problème. 

Finalement, cette motion ne demande que de parfaire ces directives, qui com-
portent des inexactitudes, des termes mal choisis, des «éventuels»… Cela mérite 
d’être peaufi né et amélioré, mais ce n’est pas une grande affaire que de le faire et 
de donner une information vulgarisée aux partenaires concernés.

M. Mathias Buschbeck (Ve). Je suis un peu surpris de la réaction de la 
droite, que nous avons connue plus regardante sur le travail du Conseil adminis-
tratif… Aujourd’hui, nous nous retrouvons face à des directives sur lesquelles 
nous n’avons rien à dire, puisque ce n’est pas un règlement, et certains pensent 
que cela peut passer ainsi… A mon avis, un petit tour en commission serait la 
moindre des choses.

Mme Salika Wenger (AGT). Je suis également étonnée de la position des par-
tis de droite, eux qui, par ailleurs, défendent toujours la liberté et les libertés… 
Là, en l’occurrence, il s’agit d’une liberté importante, puisque nous parlons de 
droits civiques et du droit pour chaque parti ou pour chaque association de faire 
connaître son travail, de fédérer des gens, de rencontrer la population. C’est là 
une des particularités de la politique de notre pays qui lui fait honneur. 

Aujourd’hui, vouloir limiter cette possibilité qu’ont les citoyens de s’expri-
mer librement dans l’espace public me semble dommageable. Je suis donc éton-
née, Mesdames et Messieurs des bancs d’en face, que vous ne souteniez pas cette 
motion, puisqu’elle va exactement dans le sens de ce que vous défendez généra-
lement avec beaucoup de véhémence.

S’agissant de la défense des libertés, vous imaginez bien que nous y sommes 
très attachés aussi. Or vous savez tous qu’un règlement peut passer par le Conseil 
municipal pour être approuvé, ce qui n’est pas le cas des directives. C’est pour-
quoi nous aimerions que ces directives deviennent un règlement, qui puisse être 
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examiné en commission et discuté démocratiquement. Cette motion est la porte 
ouverte à cette démarche, à savoir que nous voulons avoir accès à ces directives. 

Il se peut que vous trouviez cette motion un peu compliquée. Pour ma part, je 
ne vois pas ce qu’elle a de compliqué: cette motion, ma foi, demande simplement 
la gratuité de l’espace public pour l’expression citoyenne et civique. S’il y a des 
mots diffi ciles pour certains, je leur conseille de consulter un de mes amis très 
proches, Le Petit Robert, où ils trouveront la signifi cation de tous les mots qui les 
embarrassent. En tout cas, pour nous, le mot liberté ne pose aucun problème de 
compréhension!

M. Jean-Charles Lathion (DC). Mesdames et Messieurs, vous avez inter-
pellé les partis de droite: permettez à un représentant du centre de vous répondre! 
En fait, j’ai de la peine à comprendre vos craintes, puisque le gouvernement, en 
Ville de Genève, refl ète votre majorité de gauche. Visiblement, vous ne lui fai-
tes pas confi ance pour qu’il gère ce problème selon son appréciation. Vous avez 
besoin d’émettre des directives supplémentaires et d’en rajouter encore, vous 
voulez rendre cette ville ingouvernable: ce n’est pas notre souhait, c’est tout!

M. Alexis Barbey (L). Mesdames et Messieurs, à lire le premier amende-
ment: «Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à préciser les direc-
tives relatives à l’émolument et à la taxation pour usage accru du domaine public 
afi n de ne pas péjorer son accessibilité pour les démarches d’expression citoyenne 
et les associations à but non lucratif», je ne pense pas que ce soit du français très 
clair et qu’on doive accuser ceux qui demandent des explications d’avoir un quo-
tient intellectuel inférieur à une honnête moyenne!

Le Parti libéral défend bien sûr les libertés individuelles, mais je ferai à ce 
propos deux remarques. Premièrement, un accès complètement libre au domaine 
public ne serait pas propice aux libertés, parce qu’il serait la porte ouverte à tous 
les abus, voire à tous les affrontements. Ce ne serait pas là l’utilisation citoyenne 
que vous souhaitez. Il est donc utile qu’un règlement spécifi e à quelle condition et 
à quel coût on peut accéder au domaine public. Ces directives – ou ce règlement 
– sont utiles et nous avons tout à fait l’impression qu’elles sont suffi samment clai-
res pour être comprises par tout le monde. 

Deuxièmement, entrer dans un processus de consultation par le Conseil muni-
cipal, cela veut dire beaucoup de temps et beaucoup d’argent. Or cela ne nous 
paraît pas nécessaire au vu du travail déjà accompli par les services. En résumé, 
moins de paperasse, c’est parfois plus de liberté, et c’est pourquoi nous refuse-
rons cette motion ainsi que les amendements.
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M. Pierre Maudet, conseiller administratif. J’ai écouté avec beaucoup 
d’attention ce débat et il me semble que certaines et certains dans cette enceinte 
ont confondu certaines choses. Bien sûr, la liberté d’expression est fondamentale, 
mais est-ce vraiment de cela qu’il s’agit ici? Je ne le crois pas et je vais m’en 
expliquer. 

D’abord, j’aimerais dire que les directives relatives au domaine public sont 
le fruit d’une réfl exion du Conseil administratif in corpore, mais également de 
certains d’entre vous lors de la législature précédente. En effet, ayant constaté 
la diffi culté à s’y retrouver dans la jungle des décisions ayant fait jurisprudence 
et permettant à un tel d’utiliser le domaine public à tel tarif, ou à tel autre de se 
voir exonéré, le Conseil administratif et certains conseillers municipaux avaient 
décidé de mettre un terme à ces pratiques. Je me plais à souligner que la plu-
part d’entre vous ont reconnu ce soir que le travail avait été fait. Il est important 
de dire ici que ce travail n’allait pas de soi et que ceux qui faisaient un usage 
du domaine public à but commercial ont été assez désappointés, pour ne pas 
dire désagréablement surpris par ces directives qui fi xent dorénavant les condi-
tions.

Ensuite, avec mes collègues, nous avons agi en toute transparence, puisque 
ces directives ont été communiquées à la commission des sports et de la sécu-
rité, laquelle est en charge des questions relatives au domaine public. Nous avons 
décidé, d’entente avec les commissaires, au moment de l’étude des comptes 2007, 
donc au printemps passé, de procéder à une évaluation complète, avec le nom des 
bénéfi ciaires et la quotité de l’exonération, au terme d’une année d’exploitation, 
soit au 31 décembre 2008 ou au 31 mars 2009, au plus tard. Nous verrons alors 
si l’application des directives a permis de consacrer le principe de l’égalité de 
traitement, qui était au cœur de la démarche. C’est dire que je n’aurai aucun pro-
blème à revenir devant la commission, mais au moment pertinent, avec un recul 
d’une année au moins. 

Le moment pertinent est, évidemment, celui de l’étude des comptes. Nous 
fournirons aux commissaires la liste complète des montants, des pourcentages 
d’exonération, et vous pourrez constater que nous n’avons à aucun moment taxé 
l’usage du domaine public pour une démarche d’expression citoyenne. Car, Mes-
dames et Messieurs, le fait de recevoir une facture n’est pas forcément synonyme 
de taxation. La facture stipule toujours qu’il est possible, et même souhaitable 
dans le cas de l’expression citoyenne, de demander la gratuité. En l’occurrence, 
comme l’a dit notamment M. Hämmerli, nous voulons éviter que des partis politi-
ques, par exemple, ne s’emparent du domaine public selon le principe du premier 
arrivé, premier servi, qui verrait, en période électorale, des partis faire le siège 
du Molard dès 6 h du matin. Nous demandons donc que les gens s’inscrivent, 
qu’ils demandent une autorisation, que nous accordons et que nous exonérons 
ensuite. Je rappelle ici que c’est le Parti socialiste notamment qui, par souci de 
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transparence et de lisibilité comptable, a demandé qu’apparaisse dans les comp-
tes l’usage du domaine public, un bien qui a de la valeur. 

Dans le cas d’espèce qui a donné lieu à cette motion, à savoir la commémo-
ration de la fusillade du 9 novembre 1932, c’est au deuxième rappel que les orga-
nisations syndicales se sont réveillées et qu’elles ont demandé, en trois lignes, la 
gratuité, que nous leur avons automatiquement accordée. En fait, nous souhai-
tions que les automatismes anciens qui consistaient simplement à s’installer, à 
faire une manifestation sans jamais rien demander, cessent et que ces organisa-
tions procèdent comme tout le monde.

A cet égard, j’ai une petite anecdote toute fraîche. Samedi, la manifestation 
«La rue est à vous» a eu lieu aux Pâquis. C’est une belle manifestation qui per-
met aux gens de se retrouver et plusieurs partis politiques en campagne pour la 
Constituante ont déposé des demandes. Chaque fois, nous avons refusé, parce 
que, d’entente avec les organisateurs, nous considérons que cette manifestation 
n’a pas de caractère politique. Il est évidemment permis aux partis politiques de 
récolter des signatures dans la rue, car la loi le consacre, mais nous leur avons 
refusé d’installer un stand. Or, un parti politique relativement proche du vôtre, 
Madame Ecuyer, a cru malin d’installer un grand stand pour faire de la récolte 
de signatures! Cela a évidemment irrité les autres partis, au nom de l’égalité de 
traitement, et c’est précisément ce genre de choses que nous essayons d’éviter. 
Même si elles ne prêtent pas beaucoup à conséquence, nous sommes obligés de 
policer un peu la vie publique. Cela dit, je vous mets au défi  de trouver un contre-
exemple au fait que nous avons toujours exonéré l’usage du domaine public lié 
aux droits politiques.

Pour en venir à la motion telle qu’elle est libellée, il faut se plonger un peu 
dans la réalité pour voir qu’elle peut être dangereuse. Je prends un cas d’école: 
l’usage du domaine public par un parti politique qui souhaite renfl ouer ses cais-
ses en vendant des saucisses. Est-ce à but lucratif ou non lucratif? Vous souriez, 
Mesdames et Messieurs, mais c’est arrivé! Concrètement, c’est bien un usage 
commercial du domaine public, certes aux fi ns de remplir la caisse d’un parti 
politique, mais cet usage doit faire l’objet d’une taxation. A l’inverse, qu’en est-il 
d’une vente de pâtisseries par des collégiens? C’est aussi un usage du domaine 
public à but lucratif, mais ce critère doit-il prévaloir pour que nous taxions com-
plètement les collégiens? Evidemment non! Nous ne les taxons pas, sur la base 
d’une grille de lecture qui, de mon point de vue et de celui de mes collègues, 
est claire, précise. Si vous avez une meilleure formulation, nous sommes prêts à 
l’adopter, dès lors que nous aurons un an de pratique derrière nous. 

Je dirai un dernier mot sur la distinction entre directives et règlement, Madame 
Wenger. Certains ont pu imaginer que nous avions édicté des directives plutôt 
qu’un règlement pour soustraire au Conseil municipal la possibilité de se pronon-
cer. Là aussi, je vous invite à échanger avec les commissaires de la commission 
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des sports et de la sécurité, qui m’ont posé cette question. En fait, le règlement 
est cantonal: c’est le Canton qui fi xe le tarif de 45 francs le m2 pour une mani-
festation qui dure plus de huit jours, et de 10 francs le m2 pour une manifestation 
plus courte. Dès lors qu’un règlement cantonal est en force, nous avons estimé 
que, conformément à une pratique répandue en Ville, des directives d’application 
suffi saient. Cela dit, si, à la faveur de l’étude des comptes 2008, vous émettez 
le désir d’affi ner les critères, je suis parfaitement prêt, et mes collègues égale-
ment, à entrer en matière. Je vous demande simplement de nous laisser le temps, 
après une très longue période de fl ou artistique savamment entretenu, de tester 
ces directives. 

Je peux vous garantir, et j’en conclus par là, que nous traitons toutes les 
demandes et toutes les réclamations à satisfaction. A l’exception d’une grosse 
manifestation, qui devait se tenir sur la plaine de Plainpalais, pour laquelle le 
montant s’est révélé passablement plus élevé que celui qui avait été facturé les 
années précédentes – sur une base d’ailleurs restée imperméable pour mes neuro-
nes! – toutes les autres ont eu satisfaction. Vous ne trouverez pas d’associations 
qui râlent sur l’application de ces directives. Mesdames et Messieurs, je vous 
invite à renvoyer cette motion au Conseil administratif, ou à la rejeter tout sim-
plement, en attendant d’analyser une année complète d’application, au moment 
de l’étude des comptes. 

Mis aux voix, l’amendement de Mme Sumi est refusé par 29 non contre 19 oui 
(12 abstentions).

Mise aux voix, la prise en considération de la motion est acceptée par 33 oui contre 30 non.

Mis aux voix, son renvoi à la commission des sports et de la sécurité est refusé 
par 42 non contre 21 oui.

Mis aux voix, son renvoi à la commission du règlement est refusé par 34 non 
contre 29 oui.

Le président. Cette motion sera donc renvoyée au Conseil administratif.

Elle est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif, lors de demandes d’uti-
lisation du domaine public, à faire la distinction entre les démarches d’expression 
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citoyenne à but non lucratif et celles à but lucratif, et à exempter les premières de 
toute taxe afi n de ne pas entraver la liberté d’expression et de manifester.

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d’arrêté ou de 
prendre une mesure. 

Le président. D’entente avec M. Brandt, le point suivant de notre ordre du 
jour, l’interpellation I-167 du 21 janvier 2008: «Quelles conséquences sociales, 
budgétaires et fi scales suite au maintien des prestations OCPA?», a été reporté. 
En effet, cette interpellation sera liée au rapport de la commission du règlement 
sur l’initiative IN-1, «Pour le maintien des prestations de la Ville de Genève aux 
rentiers AVS-AI», et aux rapports sur les pétitions P-201 et P-202. Ces trois objets 
seront traités lors de notre session du 4 novembre 2008.

7. Réponse du Conseil administratif à la motion du 8 mai 2007 
de la commission sociale et de la jeunesse, acceptée par le 
Conseil municipal le 8 mai 2007, intitulée: «Etat des lieux des 
aides sociales cantonales» (M-677)1.

TEXTE DE LA MOTION

Suite à l’étude de la motion M-556 et à son refus par la commission sociale 
et de la jeunesse, 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à lui communiquer, dès sa 
parution, le rapport qui fera l’état des lieux de l’ensemble des prestations fi nan-
cières au niveau cantonal et le point de la situation sur les catégories de la popu-
lation les plus fragilisées, afi n de voir dans quelle direction les allocations muni-
cipales devraient s’insérer.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le rapport de l’IDHEAP (Institut de hautes études en administration publi-
que), intitulé Besoins sociaux et prestations d’aide sociale en ville de Genève. 

1 «Mémorial 164e année»: Annoncée dans le rapport M-556 A, 7128.
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Eléments pour une réorientation des aides communales, réalisé par MM. Giu-
liano Bonoli et Michel Berclaz et paru le 28 février 2007, a été remis à la com-
mission sociale et de la jeunesse lors de sa séance du 13 septembre 2007, puis à 
la commission des fi nances, suite à sa séance du 12 octobre 2007.

Par ailleurs, il est disponible sur le site Internet: http://www.ville-ge.ch/dpt5/
social/aides_f.php

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le maire:
 Jacques Moret Manuel Tornare

8. Réponse du Conseil administratif à la motion du 7 novem-
bre 2007 de Mmes Andrienne Soutter, Diana Duarte Rizzolio, 
Martine Sumi, Isabelle Brunier, Silvia Machado, Véronique 
Paris, Florence Kraft-Babel, Danièle Magnin, Claudia Heber-
lein Simonett, Anne-Marie Gisler, Annina Pfund, Catherine 
Gaillard, Hélène Ecuyer, MM. Jacques Baud, Richard North, 
Gilles Garazi, Vincent Maitre et Robert Pattaroni, acceptée par 
le Conseil municipal le 12 mars 2008, intitulée: «L’eau du robi-
net 1000 fois plus économique et écologique!» (M-733)1. 

TEXTE DE LA MOTION
Considérant:

–  que la Ville de Genève est fortement engagée dans l’Agenda 21;

–  la réponse du Conseil administratif aux motions M-426 et M-427 d’août 
2004;

–  que l’eau des Services industriels de Genève (dont la Ville détient 30% du 
capital de dotation) fournie au robinet est d’excellente qualité et gratuite, et 
même meilleure pour la santé que l’eau en bouteille;

–  que les collectivités publiques doivent faire des économies d’énergie, de 
matière première, de déchets et d’argent à tous les niveaux;

–  que le bon exemple est un bon moyen de communication,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de faire en sorte que 
les salles de réunion des commissions, principalement, et secondairement tous les 

1 «Mémorial 165e année»: Développée, 4728.
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lieux où des boissons sont proposées soient équipés de carafes marquées du logo 
des Services industriels de Genève, afi n que les commissaires, visiteurs et invités 
qui le souhaitent puissent se désaltérer sans boire de l’eau minéralisée, gazéifi ée 
et en bouteilles plastiques.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Conscient de l’impact des pratiques des collectivités publiques en matière 
d’environnement, le Conseil administratif a d’ores et déjà pris la décision de sup-
primer les fontaines à eau en bonbonnes au sein de l’administration municipale. 
Cette décision a été communiquée au Conseil municipal dans la réponse aux 
motions M-426 et M-427, d’août 2004.

Le Conseil administratif partage la volonté du Conseil municipal de faire un 
pas de plus en ce qui concerne l’eau de boisson. C’est pourquoi il décide que, 
désormais, dans les salles de réunion des commissions et les lieux où des bois-
sons sont proposées, des carafes marquées du logotype des Services industriels de 
Genève (SIG) et remplies au réseau seront mises à disposition.

Outre son impact écologique, cette mesure permettra de valoriser l’eau du 
robinet comme une «eau de boisson», de bien-être et écocitoyenne.

De plus, les SIG souhaitent vendre les carafes frappées de leur logotype, les 
bénéfi ces de cette vente devant contribuer à fi nancer des actions humanitaires 
liées à l’eau. Par cet achat, le Conseil administratif contribuera au fi nancement 
des projets retenus.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le maire:
 Jacques Moret Manuel Tornare

M. Jean-Charles Lathion (DC). Mesdames et Messieurs, si certains d’entre 
nous trouvaient la demande des motionnaires exagérée, la réponse vient leur don-
ner raison! En effet, on y apprend que les Services industriels de Genève «sou-
haitent vendre les carafes frappées de leur logotype, les bénéfi ces de cette vente 
devant contribuer à fi nancer des actions humanitaires liées à l’eau». Je veux bien, 
mais ce que je retiens de tout cela, c’est qu’une action qui se voulait économique 
va devenir coûteuse! Continuons donc à créer des règlements supplémentaires, 
continuons à nous mettre des barrières et nous arriverons à des absurdités. On en 
découvre tous les jours dans ce Conseil municipal, en voilà une de plus!
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9. Réponse du Conseil administratif à la motion du 21 janvier 
2008 de Mmes Martine Sumi, Nicole Valiquer Grecuccio, Chris-
tiane Olivier, Véronique Paris, Annina Pfund, Andrienne Sout-
ter, Diana Duarte Rizzolio, MM. Jean-Louis Fazio, Gérard 
Deshusses, Patrick Baud-Lavigne, Christian Lopez Quir-
land, Christophe Buemi et Grégoire Carasso, acceptée par le 
Conseil municipal le 17 mars 2008, intitulée: «Pour Mathilde» 
(4e âge, EMS, services sociaux et voisinage) (M-764)1.

TEXTE DE LA MOTION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– que, lorsque le moment est venu de solliciter un accueil en établissement 
médico-social, une prise en charge particulière et prioritaire soit accordée à 
nos aîné-e-s qui avaient décidé jusqu’alors de rester le plus longtemps possi-
ble à la maison;

– que, dans ces circonstances, les demandes du voisinage soient prises en 
compte au même titre que celles de la famille, au cas où celle-ci démissionne 
de ses devoirs ou n’existe plus.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif partage le souci des motionnaires de faire évoluer les 
prestations avec l’évolution des besoins. 

Dans ce sens, la Ville de Genève a à cœur de développer toute une série de 
prestations pour les aîné-e-s et a toujours œuvré dans le respect des compétences 
des un-e-s et des autres. 

Toutefois, il y a lieu de tenir compte de la séparation de l’aide individuelle et 
du secteur communautaire entre l’Etat et les communes; depuis 2003, la Ville de 
Genève n’est plus impliquée dans les dossiers individuels. 

La prise en charge en établissement médico-social (EMS) est le plus souvent 
traitée par les structures hospitalières qui accueillent les personnes âgées souf-
frantes. 

Pour celles et ceux qui, bien portant-e-s, sont encore à domicile, le suivi peut 
être assuré par la Fondation des services d’aide et de soins à domicile (FSASD), 
parfois par Pro Senectute ou, éventuellement, par certains foyers de jour. 

1 «Mémorial 165e année»: Développée, 4909.
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Pour les autres, l’importance du lien avec la famille et/ou le voisinage est 
primordiale. Sur la question d’un transfert en EMS, il est ainsi parfois essentiel 
de tenir compte des demandes du voisinage lorsqu’il connaît la personne âgée 
mieux que sa propre famille. Il peut s’adresser au centre d’action sociale et de 
santé (CASS) et/ou au Service des tutelles d’adultes. Toutefois, il est légalement 
tout à fait impossible de considérer une demande d’un-e voisin-e «au même titre» 
que celle de la famille. 

Pour pallier ce désagrément, il convient de rappeler que la loi cantonale sur la 
santé (K 1 03, art. 47) offre la possibilité, pour toute personne capable de discer-
nement, de désigner «un-e représentant-e thérapeutique» qui peut prendre en son 
nom les décisions de soins si elle venait à perdre son discernement. Autrement 
dit, un-e voisin-e, avec l’accord de la personne âgée, peut parfaitement jouer ce 
rôle. Il bénéfi ciera alors d’une légitimité pour dire ce qu’il pense de la situation, 
il pourra également recevoir toutes les informations nécessaires et accéder au 
dossier du patient. 

Un projet de loi sur le réseau de soins et le maintien à domicile (PL 10058) 
est actuellement en cours de discussion au Grand Conseil. La reconnaissance du 
rôle des familles et des proches est l’un des principes de base de ce projet de loi 
cantonale. 

Son article 4 prévoit une coordination avec les communes afi n qu’elles déve-
loppent des actions visant à renforcer les réseaux familiaux et associatifs, de même 
que le maintien à domicile, notamment par la mise à disposition de locaux. 

L’article 8 de la même loi se réfère à la notion de «proches aidants» en préci-
sant que le réseau de soins garantit des mesures de répit, d’accompagnement et de 
conseil aux proches, dans le but de favoriser le maintien à domicile.

Cette notion s’exprime également dans l’exposé des motifs:

«Prendre soin des aidants familiaux et des proches en les accompagnant dans 
cette tâche est une condition indispensable pour favoriser le maintien à domicile 
des personnes âgées en perte d’autonomie.»

Le département de la cohésion sociale, de la jeunesse et des sports de la Ville 
de Genève collabore depuis plusieurs années avec le Département cantonal de 
l’économie et de la santé ainsi qu’avec plusieurs associations afi n de mettre en 
place les mesures nécessaires en faveur des aidants. Un certain nombre d’actions 
concrètes ont déjà été mises en place par le Service social, dans le cadre des 
unités d’action communautaire et de Cité Seniors, dans le but, notamment, de 
mieux faire connaître et reconnaître le rôle joué par les proches aidants. Il s’agit 
notamment d’un week-end organisé à Cité Seniors les 8 et 9 mars derniers sur ce 
thème, ainsi que du projet de l’UAC des Eaux-Vives intitulé «Café des aidants», 
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qui permet aux proches aidants de se rencontrer, chaque 3e samedi du mois, pour 
partager leurs expériences et tenter d’y trouver des solutions.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le maire:
 Jacques Moret Manuel Tornare

10. Réponse du Conseil administratif à:
–  la motion du 11 octobre 2006 de MM. Blaise Hatt-Arnold, 

Alexis Barbey, Jean-Pierre Oberholzer, Georges Que-
loz, Guy Dossan et Mme Nathalie Fontanet, acceptée par 
le Conseil municipal le 23 avril 2007, intitulée: «Pour des 
poubelles sans mégots» (M-639)1;

–  la motion du 7 novembre 2007 de MM. Vincent Maitre, 
Jean-Charles Lathion, Alain de Kalbermatten, Robert Pat-
taroni, Mmes Anne Carron-Cescato, Marie Chappuis, Nelly 
Hartlieb, Alexandra Rys et Odette Saez, acceptée par le 
Conseil municipal le 25 février 2008, intitulée: «Ne mégo-
tons pas pour des cendriers urbains» (M-731)2.

TEXTE DE LA MOTION M-639

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à étudier l’installation 
de cendriers au-dessus des poubelles, et plus particulièrement aux arrêts TPG, à 
l’instar d’autres communes de Suisse.

TEXTE DE LA MOTION M-731

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–  d’étudier le concept de cendriers urbains esthétiques, modulables (par exem-
ple, adaptables à du mobilier urbain déjà existant tel que poubelles, barrières, 
abribus, etc.) et peu onéreux;

–  d’organiser, dans ce but, un concours ouvert aux artisans, designers, écoles 
d’art genevois;

1 «Mémorial 164e année»: Développée, 6881.
2 «Mémorial 165e année»: Développée, 4499.
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–  de réunir un jury de professionnels neutres et sans parti pris, composé d’archi-
tectes, urbanistes, décorateurs, designers, etc.;

–  d’étudier tous les lieux publics stratégiques qui nécessiteraient la pose de tels 
cendriers (par exemple, parcs, rues piétonnes, places et quartiers à forte den-
sité de cafés, restaurants, bars) et d’en proposer la réalisation.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Depuis le 1er juillet 2008 est entrée en vigueur la loi sur l’interdiction de 
fumer dans les lieux publics (Fumée passive et santé – pour la protection de tou-
tes et tous contre l’exposition à la fumée du tabac dans les lieux publics intérieurs 
ou fermés).

Il est évident qu’à la suite de cette interdiction l’accroissement des mégots de 
cigarettes jetés à terre est devenu une réalité quotidienne. Il a été observé que les 
sites les plus sensibles sont les arrêts des bus et tramways des TPG, notamment 
sur les grands axes de circulation, par exemple: la ligne TCMC (tram Cornavin-
Meyrin-CERN) de Meyrin jusqu’à la gare Cornavin, la ligne du tram passant par 
les Acacias, le rond-point de Plainpalais, etc.

Le service Voirie – Ville propre a équipé, à titre expérimental, la ligne TCMC 
de quelques poubelles de rue avec cendriers intégrés. Dès 2009, la ligne de tram 
Acacias, le rond-point de Plainpalais, l’environnement de la gare Cornavin, les 
Rues-Basses et le pourtour de la rade seront aussi équipés de quelques poubelles 
avec cendriers. Par ailleurs, lors de nouveaux projets d’urbanisme, il sera systé-
matiquement pris en compte l’intégration de nouvelles poubelles de rue, dont un 
certain nombre seront équipées de cendriers intégrés.

D’autre part, une campagne de sensibilisation a été mise en œuvre, pour 
la seconde fois, sur le pourtour de la rade. Elle a eu pour but de sensibiliser 
le plus large public à toute la problématique des déchets jetés à même le sol, 
ainsi qu’à la problématique des mégots de cigarettes. Une distribution de plus de 
50 000 cendriers de poche s’est faite par le biais d’acteurs publics et privés, 
notamment Cinélac, AGESL, Marti-Marine, l’Association des usagers des bains 
des Pâquis, l’Association T-Interaction, Gemacona, McDonald’s, l’Association 
des propriétaires de bateaux, la Délégation à la jeunesse et Serbeco SA, pendant 
la période estivale, du mois de juillet au mois de septembre. Ces actions de sen-
sibilisation, effectuées pendant l’été 2007 et l’été 2008, ont démontré un intérêt 
certain pour ces cendriers de poche; elles pourront se renouveler à un rythme 
déterminé.

Concernant les divers bâtiments administratifs de notre commune, il a été 
décidé de procéder, dans une première phase, à l’acquisition de 20 cendriers amo-
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vibles pour équiper prioritairement, dès le 1er juillet 2008, 11 sites considérés 
comme extrêmement sensibles. Il est bien évident que, selon la nécessité, d’autres 
sites seront équipés au fi l du temps.

Toutefois, de manière générale, le domaine public n’est pas équipé de réci-
pients spécifi ques pour les cigarettes et la Ville ne doit pas, aux yeux du Conseil 
administratif, équiper tout l’espace public, pour les raisons suivantes:

–  ajouter un cendrier à chacune des 3300 corbeilles à déchets existant en ville 
de Genève représenterait un investissement fi nancier très important, sans par-
ler d’un modèle «design», nouveau, à créer;

–  les cendriers, éléments protubérants du mobilier urbain, sont des équipements 
facilement vandalisables avec, par conséquent, une durée de vie relativement 
limitée et un besoin d’entretien accru de la part d’un personnel de voirie déjà 
réduit;

–  selon les conditions météorologiques et l’état des mégots, des odeurs nauséa-
bondes se dégagent de ces récipients et rendent peu agréable l’environnement 
immédiat du cendrier.

Par ailleurs, il semble peu opportun, alors que le peuple s’est prononcé à une 
écrasante majorité pour limiter les nuisances occasionnées par les fumeurs, d’uti-
liser l’argent du contribuable pour fi nancer des infrastructures générées par une 
catégorie ciblée et restreinte de la population qui est elle-même à la source des 
nuisances que nous visons à réduire. On peut relever, en outre, que le message 
principal de la campagne précitée est la responsabilisation des fumeurs: pour les 
inciter à respecter l’environnement, des cendriers de poche leur sont distribués, 
avec un succès certain.

A noter enfi n que des discussions sont menées avec les cafetiers-restaura-
teurs, en vue d’une solution homogène, harmonieuse et respectueuse de l’espace 
urbain, pour la pose, à leurs frais, de cendriers amovibles, installés le matin et 
retirés le soir par les exploitants. 

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret Pierre Maudet

M. Vincent Maitre (DC). Je ne peux pas me satisfaire de cette réponse. Mardi 
dernier, au moment des questions orales, le magistrat Maudet m’a gentiment ren-
voyé à ladite réponse, en m’expliquant qu’elle était tout à fait nuancée, circons-
tanciée et exhaustive. Certes, elle l’est, mais j’ai un peu l’impression qu’on a fait 
fi  des souhaits des motionnaires. Comme je l’ai déjà dit mardi, cette motion, sur 
conseil de M. Maudet, a été envoyée directement au Conseil administratif pour, 
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paraît-il, gagner du temps. On en a peut-être gagné, encore que… Toujours est-il 
que nous ne pouvons pas être satisfaits d’une telle réponse, puisqu’on nous dit, en 
substance, qu’il n’y aura pas de cendriers sur le domaine public, le Conseil admi-
nistratif estimant que ce n’est pas dans ses attributions et que cela engendrerait un 
coût beaucoup trop important. Nous, les motionnaires, proposions de contracter 
des partenariats public-privé, puisque quelques partenaires privés, amenés sur un 
plateau d’argent, étaient tout à fait d’accord d’investir dans une telle démarche. 
Résultat des courses: c’est un projet qui tombera à l’eau, sur lequel le Conseil 
administratif s’assiéra, une fois de plus, et les rues de Genève seront condamnées 
à être tapissées de mégots!

M. Pierre Maudet, conseiller administratif. J’aimerais d’abord féliciter le 
préopinant d’être arrivé au point 47 de l’ordre du jour! En revanche, je regrette 
qu’il n’ait pas lu la réponse, notamment le paragraphe en haut de la deuxième 
page, je cite: «Par ailleurs, lors de nouveaux projets d’urbanisme, il sera systé-
matiquement pris en compte l’intégration de nouvelles poubelles de rue, dont un 
certain nombre seront équipées de cendriers intégrés.» Plus loin, on explique que, 
notamment sur tous les grands axes des trams, sur les pénétrantes, nous équipons 
les poubelles de cendriers, comme nous l’avons fait sur la rue de la Servette. Je 
pense qu’une lecture plus attentive aurait permis d’éviter les remarques qu’on 
vient d’entendre.

Cela dit, j’aimerais insister sur le fait que, si la population a voté à 80% 
pour l’interdiction de la fumée dans les lieux publics fermés, ce n’est pas pour 
que, aussitôt, les pouvoirs publics investissent massivement. Cela, vous sem-
blez l’avoir compris. Ce n’est pas non plus pour que nous lancions des concours 
de design. Cela, visiblement, vous l’avez moins compris. En revanche, concer-
nant le partenariat public-privé, une discussion a lieu, qui se conclura sans doute 
favorablement, avec les cafetiers-restaurateurs, donc des partenaires privés, pour 
l’exploitation et la mise à disposition de cendriers sur le domaine public urbain. 
Cela aura l’avantage de nous faire économiser les coûts d’exploitation relatifs 
notamment au personnel. En effet, ce que vous semblez oublier, c’est le personnel 
qu’il faut pour la manutention de ces cendriers. 

Mesdames et Messieurs, je suis navré d’avoir dû donner ces explications, 
mais, visiblement, certaines explications et certains écrits restent imperméa-
bles…
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11. Réponse du Conseil administratif à la motion du 17 sep-
tembre 2007 de Mme Marguerite Contat Hickel, MM. Alexan-
dre Wisard, Philippe Cottet, Alexis Barbey, Jean-Charles 
Lathion, Christian Zaugg, Jacques Hämmerli, Roland Crot, 
Mmes Salika Wenger et Marie-France Spielmann, acceptée par 
le Conseil municipal le 21 janvier 2008, intitulée: «Des yeux 
pour pleurer le bâtiment La Console» (M-707)1.

TEXTE DE LA MOTION
Considérant:

– le programme général de rénovation et de construction des bâtiments des 
Conservatoire et Jardin botaniques liant la rénovation du bâtiment La Console 
à la construction du bâtiment BOT V;

– les crédits d’étude et d’étude complémentaire votés par le Conseil municipal 
en janvier 2002 et 2007 portant sur la rénovation générale du bâtiment La 
Console;

– la valeur inestimable des collections d’herbiers et de cryptogames abritées par 
le bâtiment La Console;

– l’état de vétusté préoccupant du bâtiment et les problèmes de sécurité qui 
demeurent, malgré les récents soins palliatifs qui lui ont été prodigués (armoi-
res antifeu, etc.);

– le 2e plan fi nancier d’investissement 2007-2018 indiquant 2009 comme année 
prévisible de dépôt des crédits de rénovation pour les bâtiments La Console et 
BOT V;

– l’urgence que revêt la rénovation du bâtiment La Console, justifi ant un dépôt 
anticipé des crédits de rénovation de BOT V et de la Console,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:
– lui soumettre en 2008 déjà les crédits de rénovation pour les bâtiments La 

Console et BOT V;
– lui indiquer les mesures qu’il compte prendre afi n d’assurer la sécurité de la 

Console en attendant les travaux de rénovation.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Avec près de 6 millions d’échantillons, les herbiers de Genève se placent au 
5e rang sur le plan mondial. Ils sont divisés en deux grandes entités fonctionnel-
les: phanérogamie (plantes à fl eurs et conifères) et cryptogamie (fougères, mous-

1 «Mémorial 165e année»: Développée, 3982.
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ses, algues, champignons et lichens). Instrument de recherche et outil de travail 
quotidien du botaniste, ils comportent deux types de collections: les collections 
fermées (herbiers) et la collection générale, cette dernière étant répartie en fonc-
tion de la place entre les bâtiments de la Console et BOT III. Ces espaces étant 
complètement saturés, l’objectif des Conservatoire et Jardin botaniques est de 
pouvoir regrouper la collection phanérogamique dans un nouvel édifi ce spéci-
fi que à la conservation construit en sous-sol (BOT V) et de garder la collection 
cryptogamique dans la Console une fois rénovée.

Le bâtiment La Console aux Conservatoire et Jardin botaniques est depuis de 
nombreuses années l’objet de l’inquiétude tant des utilisateurs que des services 
compétents qui veillent à son entretien, à cause de la vétusté de son infrastruc-
ture.

La rénovation de cet édifi ce a été demandée dès la fi n des années 1990. 

Au début d’octobre 2006, un court-circuit dans un luminaire s’est produit. 
Suite à cet incident, le Service des bâtiments et le Service de l’énergie ont donné 
un mandat d’expertise des installations électriques de l’édifi ce. A la mi-octobre 
2006, les mandataires rendaient leur rapport et préconisaient la réalisation immé-
diate d’un certain nombre de travaux de mise en conformité des installations étant 
donné que la sécurité des personnes et des biens ne leur paraissait pas être assu-
rée. Le Service des bâtiments les a réalisés immédiatement en collaboration avec 
le Service de l’énergie. Ces travaux ont coûté 53 800 francs. 

Depuis lors, un système de contrôle a été mis en place, à savoir un bureau 
d’ingénieur réalise un suivi annuel des installations et interventions.

En parallèle, des procédures ont été mises en place avec les collaborateurs des 
Conservatoire et Jardin botaniques qui travaillent dans cet édifi ce (interdiction 
des installations volantes et extinction systématique des installations le soir). Ces 
procédures sont toujours effectives.

Les mandataires préconisaient également de procéder à moyen terme au rem-
placement complet des installations électriques. Sachant que ce remplacement 
sera de toute façon prévu dans le cadre de la rénovation du bâtiment, le départe-
ment des constructions et de l’aménagement doit encore se prononcer sur la néces-
sité de le faire dès maintenant, quitte à devoir le modifi er entièrement à nouveau 
lors du chantier de rénovation en fonction du programme qui sera mis en œuvre. 
Le coût de cette opération est évalué à 300 000 francs (ordre de grandeur).

En mars 2007, une discussion générale entre les directions du département de 
la culture, du département des constructions et de l’aménagement, des Conserva-
toire et Jardin botaniques (CJB) et du Service d’architecture a permis de se mettre 
d’accord sur la vision globale des chantiers à mener sur le site des CJB dans les 
années à venir:
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– la construction de BOT V: locaux de stockage des herbiers phanérogamiques 
et des gymnospermes et locaux d’accueil du public (expositions, cafétéria);

– la rénovation de BOT III qui abrite la bibliothèque;

– la rénovation de la Console pour les herbiers cryptogamiques et les conserva-
teurs qui travaillent sur ces collections.

La réalisation immédiate de la rénovation de la Console pose le problème du 
déplacement des collections et du personnel. La particularité de ces collections 
par rapport aux collections habituelles d’un musée est que les conservateurs tra-
vaillent quotidiennement avec ces dernières. Il n’est donc pas possible de louer 
des dépôts à l’extérieur sans locaux de travail adaptés. 

La location de conteneurs à implanter dans le site du Jardin botanique ne per-
mettrait ni d’assurer la sécurité des biens, ni de garantir des conditions de conser-
vation adéquate pour les herbiers, ni d’ailleurs de permettre le travail des conser-
vateurs dans de bonnes conditions.

La location d’espaces de dépôts et de travail aux normes est tout aussi oné-
reuse (entre 300 et 360 francs le m2/an, frais de déménagement et achat de mobi-
lier pour la conservation en sus).

Aucune solution satisfaisante et réaliste du point de vue fi nancier n’a pu être 
trouvée pour assurer à la fois la sécurité des collections (hygrométrie, sécurité des 
biens) et le travail des conservateurs.

Dès lors, la seule possibilité est de construire le plus rapidement possible 
BOT V, afi n de pouvoir y transférer les herbiers de la Console avant de décom-
pacter la collection de BOT III et mener le chantier de rénovation de ce dernier 
édifi ce. Le personnel serait transféré dans les locaux de BOT II et de la villa Le 
Chêne. Les conditions de travail n’y seront certes pas idéales, mais néanmoins 
acceptables pour une courte période. Précisons qu’il n’est pas envisageable de 
réaliser le chantier de la Console par étapes, en conservant sur place une partie 
des herbiers, étant donné les risques pour la collection inhérents à tout chantier 
(non seulement incendie ou vol, mais aussi poussière).

Le concours de BOT V s’est déroulé en automne 2007. Le crédit d’étude de 
300 000 francs a été déposé en automne 2007 dans le cadre des crédits d’étude 
du 3e PFI. Le planning prévu à ce jour par le Service d’architecture est le suivant: 
2008 élaboration du projet – fi n 2008 dépôt du crédit de construction – printemps 
2009 ouverture du chantier pour une période de quinze mois – automne 2010 
mise à disposition du bâtiment. 

Les deux chantiers de rénovation de la Console et de BOT III pourront alors 
s’enchaîner. Le planning prévu à ce jour par le Service des bâtiments est le sui-
vant: au printemps 2010, les premiers travaux de rénovation de BOT III commen-
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ceront parallèlement à ceux de BOT V pour une période estimée à quinze mois 
elle aussi. La rénovation de la Console pourra commencer dès lors que BOT V 
aura été terminé, soit au début 2011. Une période de dix-huit mois est prévue 
pour ces travaux.

Le chantier de rénovation de la Console est donc prévu en 2011, dès que le 
déménagement des herbiers et des postes de travail aura pu être effectué. L’appel 
d’offres a été lancé parallèlement au concours de BOT V. Les mandataires qui 
vont être choisis élaboreront le projet de rénovation afi n que le crédit de construc-
tion puisse être déposé auprès du Conseil municipal pendant le chantier de 
BOT V.

Dans l’intervalle, les services municipaux concernés, Conservatoire et Jardin 
botaniques, Service des bâtiments et Service de l’énergie, resteront vigilants afi n 
de garder sous contrôle l’état du bâtiment de la Console.

Une quinzaine d’armoires antifeu ont été acquises en urgence dans le courant 
de 2007 afi n de placer en sécurité les échantillons types des herbiers (pièces uni-
ques qui sont les références sur la base desquels les espèces sont décrites, soit une 
sorte de mètre étalon de chaque espèce) se trouvant à la Console. Cette mesure 
ajoutée aux travaux réalisés en urgence en 2006 et aux procédures suivies par les 
collaborateurs travaillant dans la Console permettent de gérer le risque d’incen-
die. Le deuxième risque est celui d’infi ltrations d’eau lié à l’état de la toiture. 
Par des contrôles d’entretien réguliers, le Service des bâtiments est en mesure de 
contrôler ce risque.

Au nom du Conseil administratif

Le directeur général: Le conseiller administratif chargé 
  du département de la culture:
 Jacques Moret Patrice Mugny

  Le conseiller administratif chargé du 
  département des constructions et de l’aménagement:
  Rémy Pagani
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12. Réponse du Conseil administratif aux conclusions de la 
commission sociale et de la jeunesse, acceptées par le 
Conseil municipal le 16 janvier 2008, sur la pétition intitulée: 
«Contre la fermeture des maisons de vacances pour aînés» 
(P-193)1.

TEXTE DES CONCLUSIONS

Le Conseil municipal renvoie la pétition P-193 au Conseil administratif. 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Cette pétition a été remise à la fois au Grand Conseil et au Conseil municipal 
de la Ville de Genève pour leur demander de revenir sur leur décision de ferme-
ture des maisons de vacances pour aîné-e-s, Chalet Florimont à Gryon et Nou-
velle-Roseraie à Saint-Légier.

Revenons brièvement sur l’historique des maisons de vacances. Tandis que 
le Chalet Florimont est à 100% propriété de l’Hospice général, ce dernier est 
copropriétaire de la Nouvelle-Roseraie avec la Ville de Genève. De 1967 à 2006, 
sur la base d’une convention conclue entre les parties, la responsabilité de l’éta-
blissement et les coûts engendrés par l’exploitation de celui-ci ont été pris en 
charge à parts égales par les deux partenaires. 

Or l’Hospice général a fait savoir qu’il cherchait un repreneur pour ses mai-
sons de vacances, ce qui a provoqué de vives inquiétudes parmi les personnes 
âgées ainsi que dans les milieux concernés, d’où cette pétition est issue. Pour 
sa part, la Ville de Genève a toujours soutenu une politique en faveur d’une 
ouverture de la Nouvelle-Roseraie pour les aîné-e-s de sa commune. Preuve en 
est la nouvelle convention de collaboration signée à la fi n 2006 qui répartit les 
charges différemment: l’Hospice général fournit les prestations liées à l’exploi-
tation de cette maison de vacances et reste l’employeur, alors que la Ville de 
Genève assume seule l’éventuel excédent de charges lié à l’exploitation, soit 
500 000 francs inscrits au budget 2008, et offre la priorité des séjours aux person-
nes domiciliées sur son territoire.

L’affaire a fi nalement évolué dans le bon sens, puisqu’un courrier de 
M. Pierre-Martin Achard, président du conseil d’administration de l’Hospice 
général, daté du 21 décembre 2007, a informé M. Manuel Tornare que ledit 
conseil avait décidé, en sa séance du 10 décembre 2007, de conserver la gestion 

1 «Mémorial 165e année»: Rapport, 3696.
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des maisons de vacances Chalet Florimont et Nouvelle-Roseraie ainsi que du 
Centre d’animation pour aînés (CAD) et de renoncer à chercher un repreneur.

En conséquence, les maisons de vacances resteront ouvertes, conformément 
aux vœux des pétitionnaires, confi rmant ainsi la volonté constante de la Ville de 
Genève de soutenir une politique de vacances en faveur des aîné-e-s. 

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le maire:
 Jacques Moret Manuel Tornare

M. Manuel Tornare, maire. Mesdames et Messieurs, faute d’entendre des 
compliments, il faut parfois s’en faire: je pense que les aînés de notre ville sont 
contents, car grâce à l’action du Conseil administratif et surtout de mon dépar-
tement, ces maisons de vacances ont été maintenues. Mais j’aimerais aussi ren-
dre hommage à Bertrand Levrat, directeur de l’Hospice général depuis quelques 
années. La discussion avec lui a été beaucoup plus aisée qu’auparavant – je ne 
critique pas ses prédécesseurs – et c’est ainsi que nous avons pu trouver une solu-
tion pour le maintien de ces maisons de vacances pour les aînés, après beaucoup 
de tempêtes…

M. Jean-Charles Lathion (DC). Monsieur le conseiller administratif, puis-
que vous n’êtes pas avare de compliments, vous auriez pu relever que cette initia-
tive avait été défendue bec et ongles par le Parti démocrate-chrétien. Le Conseil 
administratif, semble-t-il, aime bien moucher le Parti démocrate-chrétien – nous 
l’avons vu tout à l’heure à propos des cendriers urbains – mais nous aimerions 
aussi qu’il lui rende justice lorsque c’est nécessaire… (Exclamations.) 

13. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

14. Interpellations.

Néant.
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15. Questions écrites. 

Néant.

Le président. Je lève la séance. Nous reprenons à 20 h 30 avec le troisième 
débat sur les comptes. Bon appétit!

Séance levée à 18 h 55.
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